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Tunisie : La légitimation du politique par la politique sociale

J’ai commencé ce travail sur  la politique sociale tunisienne fin 2004. Il procédait de trois questionnements initiaux:  

· Quel est le rôle de l’Etat et plus largement la place du politique dans le processus ? A quoi puise un tel volontarisme politique, et par quels instruments s’est-il exprimé ? Comment peut-on définir « l’Etat providence à la tunisienne » ? En particulier, comment s’articule le développement de la protection sociale tunisienne avec le déficit de démocratie, et donc quelle serait sa fonction politique ?

· Comment ce développement est-il cohérent, peut-il être compatible, avec une politique économique tournée vers l’exportation de produits textiles sur un marché international hautement concurrentiel ? Quelles ont été les conditions de faisabilité et de viabilité (financière et sociale) d’une telle extension : sur quelle vision et quelle forme de mise en oeuvre de la solidarité et de la cohésion sociale repose-t-elle ? 

· Comment l’extension de la protection sociale a t-elle engendré des droits et, en particulier, comment ces droits économiques et sociaux s’articulent-ils avec la faiblesse des droits civiques et politiques ? Quel type de citoyenneté cette configuration de droits dessine-t-elle ?

Les réponses que je propose dans ce texte sont intimement liées à la question de la légitimité de l’Etat, de sa forme de domination et de sa politique économique et, plus largement, de développement. La politique sociale est inscrite au cœur de l’équilibre politique tunisien depuis l’indépendance. Elle est étroitement imbriquée à la politique salariale et du marché de l’emploi, et à la stabilisation sociale autour des classes moyennes et d’un modèle familial progressiste; à la stabilisation politique autour des enjeux de bien-être ; et au soutien que le régime reçoit de l’extérieur, du fait de sa capacité à produire cette stabilité et à faire rempart contre l’islamisme radical. Depuis cinquante ans, le système de protection sociale tunisien a su s’adapter aux enjeux économiques, démographiques, sociaux, et mobiliser pour cela des outils novateurs – activation de l’assistance, micro-crédit, développement local… Il est en train de se transformer face aux défis du vieillissement de la population, du chômage et du recul du salariat. Les droits sociaux et économiques du travailleur – et de la travailleuse- peuvent-ils être considérés comme un substitut aux droits politiques des citoyens ? 
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La Tunisie est fréquemment présentée comme un cas exemplaire d’universalisation de la protection sociale par l’extension de la couverture de la sécurité sociale à l’ensemble des catégories socio-professionnelles. Depuis sa genèse en 1898, pendant le protectorat français, dont les initiatives et le modèle ont façonné l’ensemble du système, la sécurité sociale tunisienne n’a cessé de s’étendre à de nouvelles catégories de travailleurs. En 2004, le taux de couverture légale (déclarés / assujettis) est estimé à 87,4%, le taux de couverture de la population active occupée à 76,9%, et celui des la population active à environ les deux-tiers (Safi 2007). Ce taux a encore progressé depuis la promulgation de la loi de 2002, qui concerne les catégories marginales que le système n’était pas encore parvenu à toucher.. 

Le système de protection sociale tunisien se distingue par son caractère bismarkien, fondé sur des contributions obligatoires assises sur les salaires et autres revenus du travail ; et par une extension continue et volontariste à des catégories très diverses de travailleurs, portée par un Etat « fort », aboutissant à un taux de couverture remarquable. Impuissant pourtant à lutter contre la pauvreté et à financer l’ensemble de la politique sociale, le système d’assurance sociale stricto sensu est complété par des dispositifs d’assistance et de financements volontaires qui sont présentés comme autant de témoignages de la mobilisation solidaire et de la cohésion sociale.  Le résultat a toutes les apparences d’un cercle vertueux : conscience largement partagée des bénéfices de la protection sociale, suscitant une demande et une moindre propension à la fraude ; excédent des caisses
, permettant une contribution au financement d’autres volets de la politique sociale ; performances  relativement satisfaisantes du système de santé
 ; stabilité sociale et assise de la légitimité de l’Etat ; décrue marquée du taux de pauvreté, même en plein ajustement structurel ;  forte croissance économique couplée avec un processus de développement social ;  extension du salariat protégé et amélioration du bien-être et de la sécurité des travailleurs. Il est courant d’expliquer le succès de la protection sociale en Tunisie par son seul niveau de revenu moyen et le dynamisme de sa croissance économique, qui permettrait le financement de cotisations à la sécurité sociale et le développement de l’offre de services sociaux. Toutefois, l’on ne peut que constater que cette histoire est singulière, et que de nombreux pays de revenu équivalent ne se sont pas dotés d’un tel système. La faisabilité de l’extension de la protection sociale ne peut être réduite à des facteurs économiques : comment est-elle devenue effective, en quoi est-elle apparue comme nécessaire ? Les ingrédients de ce succès tunisien sont pour beaucoup de nature politique : l’héritage d’un modèle colonial devenu contraignant pour la légitimité du pouvoir ; la mobilisation syndicale ; la négociation implicite de la paix sociale par l’octroi de droits sociaux quand les droits politiques sont limités et les droits économiques menacés. 

Ce texte tente d’apporter une réponse à trois questionnements :  

- Quel est le rôle de l’Etat et plus largement la place du politique dans le processus ? A quoi puise un tel volontarisme politique, et par quels instruments s’est-il exprimé ? Comment peut-on définir « l’Etat providence à la tunisienne » ? En particulier, comment s’articule le développement de la protection sociale tunisienne avec le déficit de démocratie, et donc quelle serait sa fonction politique ?

- Comment ce développement est-il cohérent, peut-il être compatible, avec une politique économique tournée vers l’exportation de produits textiles sur un marché international hautement concurrentiel ? Quelles ont été les conditions de faisabilité et de viabilité (financière et sociale) d’une telle extension : sur quelle vision et quelle forme de mise en oeuvre de la solidarité et de la cohésion sociale repose-t-elle ? 

- Comment l’extension de la protection sociale a t-elle engendré des droits et, en particulier, comment ces droits économiques et sociaux s’articulent-ils avec la faiblesse des droits civiques et politiques ? Quel type de citoyenneté cette configuration de droits dessine-t-elle ? 

1- Une progression constante portée par un fort volontarisme politique

11- L’origine : l’héritage colonial

L’intervention sociale de l’Etat prend sa source dans l’émergence de l’Etat colonial hygiéniste
, instituteur du social, qui se substitue aux corps intermédiaires économiques, sociaux, culturels et religieux. Guelmani distingue la période de l’Etat colonial (1882-1930), « produit d’exportation institutionnelle impériale »,  de celle de l’Etat providence colonial, de 1936 à 1955. 

La première a pour objectif principal la mise en valeur des ressources naturelles et humaines de la Tunisie, dans un contexte de division ethnique et raciale du travail et des statuts. Les fortes hausses de mortalité, conséquences des expropriations, de la paupérisation, du salariat forcé, des épidémies et autres maladies, qui ont prévalu au cours des premières décennies de la colonisation, ont poussé les autorités coloniales se préoccuper de la reproduction et de l’amélioration de la force de travail. L’assistance publique et sociale avait été exclusivement consacrée aux populations françaises jusqu’en 1910 . Après cette date, l’Etat hygiéniste consacre une petite part de ses dépenses à l’assistance indigène . Il instaure une assistance médicale, permet aux indigènes nécessiteux de bénéficier de secours, crée une indemnité pour charges de famille pour les employés publics en 1918, et une œuvre sociale de logement organisée par trois décrets en 1897, 1919 et 1929. Parallèlement, le développement de l’enseignement public devait produire un corps d’élite de techniciens et de collaborateurs, contremaîtres, surveillants, employés, commis…  tunisiens. Alors que les fonctionnaires coloniaux voyaient leurs retraites financées par l’Etat à partir de 1898, date l’instauration de la première caisse, les fonctionnaires et employés tunisiens bénéficiaient de la création d’une société de prévoyance en 1915. Sur le plan droit du travail, il décrètent trois décret le 15 juin 1910 l’un relatif : l’un relatif à l’inspection du travail, l’autre relatif au travail des femmes et des enfants et le troisième relatif à l’hygiène et sécurité
.
Les années 1930 sont celles d’une crise de l’ordre productif colonial, que Guelmani considère comme traduisant l’accumulation de fractures irréparables : endettement des paysans, brigandages, vols, famines, exode rural, faillite des artisans, appauvrissement du salariat, importations élevées . « Le social colonial initial traduisait un type particulier d’instrumentalisation inaugurale de l’intervention sociale au profit des intérêts privés et publics de la mise en valeur ». L’Etat colonial est un appareil bureaucratique coupé de l’ensemble de la société colonisée. Après la crise des années 1930, « l’Etat colonial intègre désormais les besoins de la société indigène comme solution au risque de sa propre désintégration. (…) L’intervention sociale de l’Etat s’en était complètement enrichie ». Cette intervention s’oriente alors vers trois directions : « la socialisation des coûts d’entretien des forces productives humaines, la codification étatique du travail salarié et la redistribution sociale coloniale au moyen de l’extension des équipements collectifs et sociaux » (Guelmani 1996 ; p. 78-79). L’Etat providence colonial devient dispensateur de progrès et de civilisation . Les progrès de l’instruction, de la santé et du logement devaient « promouvoir l’intégration sociale de l’élément indigène » (idem p. 105). 

Un nombre très important de mesures sociales s’ensuivit, parmi elles : droit syndical par le décret de 1932, droit conventionnel par le décret de 1936, création du Ministère des Affaires sociales en 1945 et, en 1947, d’un Ministère de la Santé publique et d’un Ministère du Travail et de la Prévoyance sociale ; promulgation d’un décret relatif au licenciement économique – ce texte marque la naissance du contrat de travail à durée indéterminée autour duquel s’est focalisée la construction de la législation sociale
 ; promulgation en 1943 d’un décret instaurant la réglementation et l’indexation des salaires sur les prix dans les branches hors agriculture ; institution par décret en 1944 d’un système d’allocations familiales et de majoration pour salaire unique qui consacre la première modalité de socialisation des risques sociaux par le versement d’un salaire indirect, sous la forme d’un sursalaire familial devant améliorer la reproduction intergénérationnelle du système salarial et le renouvellement démographique. Ce système représente un des piliers historiques de la sécurité sociale en Tunisie. Autour de lui auront alors lieu des débats fondamentaux, dont l’importance ne s’est pas démentie : la question de l’adaptation des structures familiales à de telles allocations, surtout dans un contexte de très forte natalité, encouragée par les autorités coloniales inquiètes de la reproduction de leur vivier de force de travail et soutenue par la vision de la progéniture en termes de sécurité sociale pour les personnes âgées ; la réticence du patronat à faire entrer les salariés dans la gestion du système d’allocations familiales ; la question de l’exclusion d’effectifs importants de travailleurs et des inégalités de traitement entre catégories de salariés, entre branches économiques, entre privé et public ; le rôle de compensation et de protection du pouvoir d’achat que joue le salaire indirect, face à des salaires directs faibles et instables, au point où, pour Guelmani, « l’Etat colonial n’était providentiel que dans la mesure où il avait soustrait les travailleurs à la déchéance absolue et permis un autre type de répartition de la valeur réelle de la masse salariale » (p. 125). 

Bien que toujours marqué  par les inégalités de statut et la distinction public / privé, et que limité dans les faits aux salariés publics et para-publics, auxquels s’ajoutent un petit nombre d’employés du secteur privé, le modèle s’inspire de celui qui est en train de se construire en métropole. L’unification des services de l’assistance, de l’hygiène publique, de l’hygiène sociale et de la santé maritime sous l’égide d’une direction de la santé publique a lieu au cours des années 1930. L’histoire de la sécurité sociale tunisienne avait démarré en 1898, par l’établissement d’une caisse de pensions pour les fonctionnaires. En 1948, une caisse de retraite et de prévoyance sociale est crée pour les employés de l’Etat, des entreprises concédées (électricité, gaz et transports), des assurances et des banques ; elle fut étendue en 1951 à tous les employés du secteur public, lors de la création de la CNRPS. Pourtant, l’assurance maladie et vieillesse ne joue encore qu’un rôle restreint, limité à des privilégiés. La conception dont  s’inspire l’intervention de l’Etat pendant cette période reste celle du minimum social réparateur : face à la crise de l’urbanisation, la priorité est donnée à la construction de logements populaires et à la fameuse « dégourbification », alors que l’existence d’un gisement indigène de main d’œuvre pratiquement inépuisable rend moins urgente la politique de santé . L’instruction, quant à elle, représente pour « l’Etat colonial le ciment de l’adhésion de la société tunisienne au projet ‘civilisationnel’ de la France «  (idem p. 130). 

12- La progression de la couverture légale de la sécurité sociale dans la Tunisie indépendante 

L’Etat tunisien indépendant intègre la question sociale comme validation du pouvoir et légitimation de son avènement historique.  Producteur de l’économique et des rapports sociaux, il se donne pour tâche de construire un nouvel ordre social au service des politiques économiques, mais répondant aux revendications de justice sociale. Ce positionnement fondateur, inhérent à la légitimation des gouvernements tunisiens successifs, est crucial pour comprendre comment l’extension de la protection sociale a été non seulement possible, mais nécessaire après l’indépendance ; et comment ont pu se conjuguer, malgré les tensions entre eux, efficacité économique et progrès social, ce dernier vu comme une combinaison entre lutte contre les inégalités et pour la justice, progrès sanitaires et éducatifs, modernisation de la famille et renforcement de la protection sociale. 

Quels qu’aient été les tournants et infléchissements de la politique économique, l’activité législative en faveur d’une extension de la sécurité sociale à de nouvelles catégories de travailleurs n’a pas fléchi depuis l’indépendance. La décennie des années 1960 est celle du socialisme destourien, marquée par une forte intervention étatique : l’Etat est le représentant de l’intérêt général, le lieu de la solidarité sociale, le producteur du bien être collectif et de l’égalisation des chances et l’entrepreneur et le promoteur de l’industrialisation. Plus des trois quarts des dépenses sociales de cette période portent sur l’amélioration du capital humain. La sécurité sociale est un instrument de planification sociale et  un pilier de la politique redistributive d’égalisation des chances. Elle doit contribuer à la construction du capital humain, et en particulier à l’amélioration des conditions sanitaires. 

Avec l’aide du BIT, le gouvernement refond le système de sécurité sociale dans le sens d’un élargissement à l’ensemble des travailleurs, revendiqué par le mouvement ouvrier ; ainsi s’affirmait la différence entre l’Etat national et l’Etat colonial, producteur de sélectivité et de discrimination. Un certain nombre de lois fondamentales pour l’extension du système de sécurité sociales furent alors promulguées, orientées essentiellement vers le secteur privé, qui ne bénéficiait alors que d’une extension de la législation française relative aux accidents du travail (1921) et de l’institution d’un régime d’allocations familiales pour le secteur structuré (1944) 
 : en 1957 une loi relative aux régime de réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; en 1959 une loi relative au régime des pensions civiles et militaires de retraite ; en 1960, trois lois furent promulguées le même jour : loi n°60- 30 relative à l’organisation des régimes de sécurité sociale dans le secteur privé (assurances sociales et prestations familiales, loi n°60- 33 instituant un régime de pensions d’invalidité, de vieillesse et de survie dans le secteur privé non agricole loi n°60-32 relative au comité d’entreprise . En 1965 la couverture de la sécurité sociale fut étendue aux étudiants.
L’échec constaté du modèle de développement par substitution d’importation des années 1960 débouche sur un tournant libéral au début des années 1970. L’intervention de l’Etat dans l’économie est dénoncée, l’économie de marché devient le moteur de la croissance et on assiste, selon les termes de Guelmani ; au passage « du traitement social de l’économique au traitement économique du social », désormais orienté vers la création d’emplois et le soutien aux activités économiques. La politique sociale est destinée à corriger les inégalités en aval du marché, pour produire cette « société médiane » devant engendrer de la cohésion sociale et une sorte de communauté d’intérêts, une unanimité prônée par les discours officiels. Par la réactivation des dépenses de compensation, des prestations sociales de la sécurité sociale et de l’assistance aux ménages, et par la mise en œuvre du programme de développement rural en 1975, le poids des transferts directs dans les dépenses sociales s’accroît jusqu’à atteindre près de la moitié du total (Guelmani 1996 p. 236). Le niveau d’intervention de la sécurité sociale s’élève jusqu’à se substituer, dans certains domaines, à l’Etat providence: extension de la couverture assurantielle aux travailleurs agricoles salariés employés au moins 45 jours par trimestre  (1981) et aux indépendants agricoles et non agricoles (1982) ; mais aussi accroissement de l’assistance aux ménages, développement rural aux multiples facettes, compensation aux prix de première nécessité, instauration d’un revenu de substitution pour incapacité et d’un minimum vieillesse en 1974, augmentation du taux des allocations familiales en 1989, extension de la majoration pour salaire unique, augmentation de l’offre de logements sociaux. 

A partir du début des années 1980 se fait jour à la fois une nouvelle ère économique - avec l’instauration d’un programme de stabilisation en 1983, suivi d’un Programme d’ajustement structurel en 1986 - ; une nouvelle ère de la politique sociale – que Guelmani qualifie de « modèle d’optimisation et de rationalisation de la distribution » ; et une nouvelle ère politique, avec l’avènement au pouvoir de Ben Ali en 1987. C’est une période de libéralisation des prix, de ciblage des transferts sociaux et de la lutte contre la pauvreté, d’organisation et de dynamisation de la solidarité nationale en faveur des plus vulnérables. La création d’emplois devient une priorité de la politique sociale, surtout dans les régions les plus défavorisées. L’instauration du recouvrement partiel des coûts d’accès aux équipements collectifs est compensée par un système d’exonération, de bourses scolaires et de crédit subventionné pour l’accès au logement, pour les plus pauvres. Alors que l’austérité budgétaire contraint les dépenses sociales, l’Etat redynamise le système de sécurité sociale pour compenser les effets négatifs de son désengagement : les transferts horizontaux des prestations sociales tendent à se substituer aux transferts verticaux, et la sécurité sociale se voit assigner une fonction d’amortisseur du retrait étatique en matière de redistribution sociale (Guelmani 1996 p. 239).  L’extension de la couverture sociale se poursuit donc vers les catégories jusqu’alors laissées pour compte : en faveur des travailleurs émigrés non couverts (affiliation facultative) et des travailleurs de l’agriculture (organisée sous forme d’entreprise employant de la main-d’œuvre permanente) auxquels un régime amélioré est proposé, par deux lois de 1989 ; en faveur des indépendants agricoles et non agricoles par un décret de 1995. En 2002, un nouveau pas décisif est franchi dans l’extension de la couverture légale par la loi n°2002-32 du 12 mars, qui couvre tous ceux qui n’étaient pas couverts ou qui ne parviennent pas à bénéficier de leur régime, en raison de leur faible capacité contributive et ce peu importe le secteur d’activité et la durée du travail. Ce sont: les employés de maison attachés aux travaux domestiques, et ce peu importe le nombre d’employeurs ; les employés de l’Etat (occasionnels et temporaires, y compris les travailleurs des chantiers nationaux) qui ne sont pas couverts et les petits pécheurs, paysans et éleveurs, petits exploitants agricoles (y compris journaliers et métayers) et  artisans (y compris à la pièce). Et la loi n° 2002-104 du 30 décembre 2002  couvre les artistes, les créateurs et les intellectuels. En 2004  deux décret sont promulgués n° 2004--3018 du 19 novembre et  n° 2004 -167 du 20 janvier relatifs à l’extension de la couverture  à toute personne exerçant une activité  indépendante et non indépendante ; à l’élargissement de l’assiette des cotisations et augmenter les taux prélevés ; à faciliter le payement des cotisations surtout aux diplômés et à créer  une catégorie de pension minimale. A titre transitoire, ce régime octroi certaines prestations à ceux qui sont proches de l’âge de la retraite
. Ces nouvelles étapes vers l’universalisation doivent permettre à la sécurité sociale de jouer un rôle renforcé de régulation et de stabilisation des équilibres sociaux (emploi, démographie, revenus, exclusion). La loi de 2004 portant sur l’unification des caisses et des prestations d’assurance maladie s’inscrit dans ce mouvement. 

 La progression de la couverture légale, c’est-à-dire la promulgation de lois et l’instauration de principes d’organisation pour le recouvrement des cotisations et la fourniture de prestations adaptées ne constitue qu’une facette de l’extension de la sécurité sociale. Encore faut-il que le l’affiliation soit effective. Dès 1960, le législateur  a doté la loi n° 60-30 du 14 décembre relative à la sécurité sociale du secteur privé des mesures de sanctions, pénales et civiles, dissuasives pour ceux qui méconnaissent la loi
. De nombreux moyens ont été déployés dans ce sens par la puissante CNSS : création d’un corps d’inspecteurs du travail et de contrôleurs de la sécurité sociale, mise en place de contrôles et de sanctions dans le secteur privé dit « organisé », regroupement des informations afin de lutter contre la sous-déclaration des employeurs, lancement de vastes campagnes d’incitation, jouant sur l’évolution des mentalités et l’effet d’exemple… De fait, la couverture effective de la sécurité sociale a connu une forte progression au fil des ans
 ; mais elle demeure fort inégale
 : rapportée au nombre des assujettis, l’affiliation est de 100% pour le secteur public, et proche de l’universalité pour les salariés non agricoles. Elle est toutefois environ de la moitié seulement pour les salariés agricoles (loi de 1981) et les indépendants (loi de 1995) Et elle est bien plus basse encore pour les salariés de petites exploitations agricoles et pêcheurs employés, ainsi que pour les catégories « loi 2002 », dont l’inclusion est certes très récente : 10% environ (Cherif et Essoussi 2004 ; Chaabane 2003). Le faible taux de recouvrement des travailleurs agricoles a pour cause, entre autres, la loi, de 1981 relative à la sécurité sociale des salariés du secteur agricole. En application des articles 11 à 13 de ladite, l’employeur déclare les salariés qui sont susceptibles de bénéficier des prestations de la sécurité sociale sachant qu’un trimestre n’est comptabilisé au profit du salarié que si le nombre des jours travaillés est au moins égal à 45 jours. Aussi les salariés du secteur agricole (sauf si l’entreprise emploie au moins 30 salariés permanent) ne bénéficient pas des allocations familiales ni de la majoration pour salaire unique. Or l’activité agricole tunisienne est dans sa majorité saisonnière et l’emploi est essentiellement féminin. La femme est moins revendicatrice de ses droits. (Aicha Safi 2007).

Ainsi donc, l’intégration de formes d’activité plus labiles s’avère plus difficile du fait de leur dispersion géographique, des changements fréquents d’employeurs, des difficultés de contrôle, de la faiblesse de la capacité contributive des travailleurs, de la faible attraction des prestations. Il demeure que cet effort soutenu pour formaliser l’informel, puisque c’est de cela qu’il s’agit, marque le mouvement continu d’extension de la couverture sociale, et l’a nourri. Pour les catégories de travailleurs les plus irréguliers et instables, des aménagements des dispositifs – timbres auto-déclaratifs , chèques emploi… -, un affinement des modes de calcul des taux forfaitaires et la considération des travailleurs précaires comme des travailleurs mobiles sont à l’étude afin d’inciter les employés comme les employeurs à s’affilier (Cherif et Essoussi 2004). 

13- Le mode d’organisation : un système professionnel fortement étatisé

La sécurité sociale tunisienne est construite sur un modèle professionnel, à l’instar du système français dont elle a épousé le modèle. Partie d’un dispositif de protection des fonctionnaires, elle s’est progressivement étendue à de nouvelles catégories salariales et non salariales. La législation instaure un régime à caractère obligatoire, financé par des contributions des salariés et des employeurs, dont les taux varient en fonction des prestations garanties et des capacités contributives des catégories visées. Le régime des salariés non agricoles impose une cotisation de 15,5% du salaire réel aux employeurs, et de 7,75% aux employés (50% du total pour les seules retraites), et celui des salariés agricole de 4,4% et 2,05% d’un salaire forfaitaire respectivement (dont 80% pour les retraites), et le régime des salariés du secteur agricole amélioré est de 15% du salaire réel (10% versé par l’employeur et 5% par l’employé). Les employeurs doivent en outre verser une contribution au régime de réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles, et diverses contributions (formation professionnelle, promotion du logement…). A partir de 1987, plusieurs concessions ont été faites aux employeurs au titre de la compression de leurs charges, d’une incitation à la régularisation de leur situation au regard de la législation de sécurité sociale (1996), de l’encouragement à l’investissement et à la création d’emplois (1993). Les indépendants doivent s’acquitter d’une contribution totale de 11% (65% pour les retraites). Pour les catégories de la loi de 2002, comme pour les autres travailleurs agricoles, le taux de cotisation est calculé sur une base forfaitaire : 7,5% des deux tiers du salaire minimum pour les premiers, et 6,45% du salaire minimum agricole pour les seconds. Si le taux de recouvrement est très élevé pour les secteurs les plus formalisés, il est beaucoup plus faible pour les indépendants – de la moitié au tiers – et pour des catégories de travailleurs plus instables, irréguliers ou marginaux. Un plafond équivalent à six fois le SMIG est appliqué pour le calcul des pensions de vieillesse, survivants, d’incapacité et de handicap dans le secteur privé. Et le niveau des pensions versées aux très faibles contributeurs est relevé à un plancher équivalent à la moitié du SMAG pour le secteur agricole aux deux tiers du salaire minimum pour le salaire non agricole (Cherif et Essoussi 2004, Chaabane 2003, Safi 2007). 

Le système de sécurité sociale tunisien est géré par deux institutions qui sont  placées sous tutelle du ministère des affaires sociales.  L’une, la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (C.N.S.S.) 
, gère la sécurité sociale au profit des salariés agricoles et non agricoles, des indépendants agricoles et non agricoles, des travailleurs tunisiens à l’étranger et des étudiants
, et des autres catégories (femmes de ménage, artiste etc.). Cette institution est mise en place par la loi n° 60-30 du 14 décembre 1960.  L’autre, la Caisse nationale de retraite et de prévoyance sociale (C.R.N.P.S) 
, instituée par la loi du 30 décembre 1975 
 gère la sécurité sociale du secteur public au profit des agents de l'Etat, des établissements publics et des collectivités publiques locales, des militaires, des membres du gouvernement, des gouverneurs, des députés et des travailleurs mis en détachement dans le cadre de la coopération technique et, depuis, 1998 des agents du service public et d’électricité et du gaz et du transport dans le secteur public
.Les deux caisses ont leur siège à Tunis, leurs actions sont prolongées à l'intérieur du pays par des bureaux au chef-lieu de chaque gouvernement et par certains bureaux locaux. Les deux caisses sont  dotées des prérogatives de la  puissance publique, elles sont  des  établissements publics à caractère financier dotées de la personnalité civile et de l’autonomie financière, elle sont réputées commerciales dans leurs relations avec les tiers et elles sont régies par les dispositions de la législation commerciale dans la mesure où il n’y est pas dérogé par les lois, règlements et statuts qui lui sont propres (Aicha Safi 2007).
En 2004, après plusieurs années de débat et quelques mesures intermédiaires d’unification des caisses, une loi instaure un régime de base unifié applicable à tous les assurés sociaux des secteurs public et privé en créant la Caisse Nationale d’Assurance Maladie pour gérer l’assurance maladie, la maternité, les accidents du travail et les maladies professionnelles. La restructuration du dispositif de prévoyance sociale et la mise en place de la réforme de la sécurité sociale avec la naissance de la CNAM (maladie), la caisse Nationale des pensions (retraites) et la Caisse Nationale des allocations familiales n’entrera en vigueur qu’en juillet 2007), tant elle a fait l’objet de très larges débats sur la scène nationale et fait couler beaucoup d’encre de la part des différentes parties concernées, notamment le syndicat des médecins de libre pratique, les pharmaciens, les dentistes, l’UGTT etc..

14- La couverture des risques : une quasi-conformité avec la convention 102 de l’OIT

Presque tous les risques mentionnés par la convention 102 de 1952 de l’OIT - que le pays n’a d’ailleurs pas ratifiée -  sont couverts par le système de sécurité sociale tunisien, mais à des degrés différents et pas pour l’ensemble des catégories de travailleurs, selon les capacités contributives et la forme d’emploi. Les employés du secteur public sont les mieux couverts. Certaines branches de la sécurité sociale sont communes à l’ensemble des régimes professionnels. C’est le cas de l’assurance accidents du travail et maladies professionnelles, qui pourvoie aux soins de santé nécessaires, à des indemnités journalières, à l’octroi de rentes d’incapacité et de rentes de survivants. 

C’est également le cas de la branche assurance maladie et maternité qui offre des prestations en espèces (indemnités) et des prestations en nature (soins de santé). Dans le secteur privé, le plafond de référence pour le versement des indemnités est de deux fois le SMIG. Les soins de santé sont garantis soit dans les structures hospitalières et sanitaires relevant du Ministère de la Santé Publique, avec acquittement d’un ticket modérateur, soit par remboursement des frais de longue maladie et de certaines opérations chirurgicales réalisées par le secteur privé pour certains employés du secteur public qui choisissent ce régime. Cette dernière modalité est étendue à partir de juillet 2007, avec la mise ne place du nouveau régime d’assurance maladie
. Les investissements tant publics que privés ont permis un accroissement régulier des équipements sanitaires, permettant d’améliorer et d’étendre l’offre de soins généraliste, spécialisée et de base , ce qui constitue l’une des conditions de l’extension de la couverture sociale sanitaire
. A l’inverse, la sécurité sociale contribue au budget de fonctionnement des structures de santé publique et s’est engagée dans la prise en charge de soins lourds par convention soit avec le secteur privé, soit avec des établissements à l’étranger. En 1997, le monopole de la CNSS fut écorné par une loi autorisant les employeurs du secteur privé à choisir l’adhésion à une mutuelle, bénéficiant pour cela d’une réduction de deux points sur leur taux de cotisation. Mais cette loi n’a jamais été appliquée et elle ne pourra pas être appliquée parce qu’elle pose comme une des conditions de son application d’accorder au moins des prestations égales à celles qu’octroit le régime obligatoire C.S.S., dont par exemple la non-exclusion de maladies génétiques et les soins à l’étranger, alors que tous les contrats d’assurance commerciale excluent ces deux prestations
. La loi d’unification du régime de base mise en place entre 2004 et 2007 introduit des dispositifs complémentaires facultatifs. 

Egalement commune à tous les régimes, la branche assurance invalidité, vieillesse et survivants octroie des pensions. Le montant des prestations est fixé en relation avec la durée de cotisation et le montant des revenus ou salaires déclarés, avec un minimum garanti s’élevant aux deux-tiers du SMIG ou SMAG selon les cas. Le taux de remplacement des pensions est très élevé, et la retraite anticipée possible après 15 ans de service (public) ou 10 ans (privé)
. En 1999, les pensions représentaient déjà les deux tiers des dépenses de la sécurité sociale. L’observation des données récentes, relatives aux principales caractéristiques socio-démographiques des personnes âgées en Tunisie, montre des disparités de genre assez importantes. Les mariés, par exemple, représentent l’écrasante majorité (90,5%) de la population masculine de 60 ans en 2004, contre 49,2% pour la population féminine. L’analphabétisme est davantage répandu parmi les femmes âgées que les hommes du même âge. Au niveau des possibilités de disposer d’un niveau de vie décent, là aussi les écarts sont importants : 41,4% des hommes disposent d’une pension de retraite, contre seulement 3,7% des femmes
.
En revanche, certaines branches de la sécurité sociale ont un champ d’application limité, telles les prestations familiales qui ne concernent que les agents du service public et para-public, les salariés du secteur privé non agricole et ceux employés par des entreprises agricoles structurées: versement d’allocations familiales dégressives en fonction du rang de l’enfant et accordées pour les trois premiers enfants, et majoration pour salaire unique. Le montant de l’une et l’autre est dérisoire
. Depuis 1996, les allocations familiales peuvent être accordées au titre de l’activité du père ou de la mère si cette dernière garde les enfants. Depuis 1993, la CNSS gère le fonds de garantie des pensions alimentaires et des rentes de divorce, créé lors de la révision du code de la famille et dispose d’un droit systématique de subrogation pour le recouvrement des sommes déboursées aux divorcées des ex-maris, ce qui pose actuellement un problème financier  et montre bien l’utilité de ce fonds.

L’indemnité de licenciement est la principale forme d’appui au revenu pour les travailleurs en chômage. La Tunisie ne dispose pas d’un régime d’indemnités de chômage
. Toutefois des dispositions ont été introduites par une loi de 1996, appelée loi relative à l’encadrement social des travailleurs licenciés pour motif économique, pour assurer une assistance sociale limitée, par le biais de la CNSS, aux travailleurs en chômage qui ont perdu leur emploi pour des raisons économiques ou technologiques. Cette assistance n’est disponible que dans le cas de fermetures d’entreprises ou lorsque les entreprises ne sont pas en mesure de faire face à leurs obligations touchant le personnel licencié (faillite, transfert à l’étranger de l’entreprise sans paiement de ses obligations). Seuls les employés ayant contribué à la CNSS pendant au moins trois ans peuvent bénéficier de l’assistance. Le financement pour ces types d’assistance dérive d’une taxe salariale de 0,4% inclut dans la cotisation à la CNSS. Les deux mécanismes de l’assistance sont les suivants :

· La première est l’aide normale dans le cadre de laquelle des indemnités de paiement équivalentes au salaire minimum (SMIG) sont versées aux travailleurs licenciés pour un maximum de six mois. Les travailleurs éligibles reçoivent également une couverture maladie et des allocations familiales de la CNSS pendant une année.

· La seconde est l’aide exceptionnelle fournie dans certains cas lorsque les conditions d’éligibilité à l’aide normale ne sont pas satisfaisantes. Cette assistance inclut le maintien de la couverture médicale et des allocations familiales pendant une année, mais l’indemnisation est d’un niveau inférieur (à savoir la moitié du SMIG).

Ces mesures ont été introduites parallèlement à des réformes assouplissant les conditions d’embauche à durée déterminée et de licenciement (1994 et 1996). Toutefois, la couverture des filets sociaux pour les chômeurs demeure très faible. En 2001, seuls environ 8000 travailleurs ont bénéficié de l’assistance qui s’est élevée à juste au-dessus de 1,4 million de dinars. Plusieurs raisons expliquent pourquoi le niveau de couverture est aussi faible : les entreprises doivent faire la demande pour compte de leurs travailleurs licenciés ; les niveaux des indemnités sont peu importants ; et l’examen des demandes est laissé à la discrétion du Ministère des affaires sociales, qui a tendance à être concerné par les impacts de désincitation sur l’emploi de cette indemnité. Alors que la mondialisation et le changement technologique continuent de transformer la Tunisie, le Gouvernement ne semble pas envisager d’autres options pour minimiser les risques de perte de revenu pour les travailleurs vulnérables qui perdent leur emploi. Les options pour un programme d’indemnités pour les chômeurs, largement revendiqué par les syndicats est considéré comme un « programme passif d’appui au revenu » par le gouvernement et la Banque Mondiale, ne semblent pas être envisagées dans l’immédiat, alors que le  contexte est marqué par une plus grande flexibilité de la réglementation du travail et une plus grande vulnérabilité des travailleurs
 

L’intervention du système privé – assurances et mutuelles – demeure limitée. Seules quelques entreprises ont souscrit auprès d’organismes commerciaux d’assurance une assurance groupe qui couvre uniquement l’assurance maladie complémentaire, et il n’existe qu’une cinquantaine de mutuelles, dont près de la moitié relèvent du secteur public. Un régime de retraite complémentaire existe ; il est géré par la CNSS, il est facultatif et ne couvre que les salariés du secteur privé non agricole qui ont un salaire qui dépasse 6 fois le SMIG. En 2005, il couvre 7,1% des assurés de ce régime
. Les plans d’assurance vie demeurent aussi à un niveau embryonnaire, malgré les incitations fiscales, notamment en raison du taux de remplacement élevé proposé par les régimes obligatoires (République tunisienne et PNUD 2002 ; Chaabane 2003).

15- Les marges du système assurantiel : assistance et lutte contre la pauvreté

En dépit de l’extension continue de la couverture assurantielle de la sécurité sociale, une partie non négligeable de la population demeure hors de sa protection. Formellement, le système de sécurité sociale se heurte au problème de l’intégration des catégories non couvertes légalement, notamment les non actifs; et des ménages dont la capacité contributive est insuffisante pour s’acquitter de leurs cotisations, a fortiori lorsqu’il s’agit de travailleurs indépendants, dont aucun employeur n’est susceptible de prendre en charge une partie de la cotisation, ou très irréguliers. Les dispositifs d’assistance ont donc une double mission : extension de la couverture sociale aux non-contributeurs, et lutte contre la pauvreté. Le taux de pauvreté ne cesse de décroître, avec un ralentissement pendant les années de l’ajustement : entre 1975 et 2000 il est divisé par cinq (passant de 22% à 4,2%), et le nombre de pauvres par trois (par cinq en milieu rural et par 2,3 en milieu urbain).  En 2000, les deux tiers de la population tunisienne, et les trois quarts de pauvres, vivent en milieu urbain ; en 1980, ces deux proportions étaient de la moitié. Un seuil de pauvreté a été construit en 1980 selon les modes de calcul de la Banque mondiale. Il a été ajusté depuis selon l’évolution de l’index des prix, mais maintient une référence aux conditions de vie de 1980. C’est pourquoi il est très bas : en 2000, il ne dépasse pas un cinquième du salaire médian. Le faible taux de pauvreté pourrait donc être réajusté pour tenir compte de l’amélioration moyenne du niveau de vie. Avec cette méthode, qui conduit à fixer le seuil à la moitié du revenu national médian, soit 50% plus haut que le premier, l’INS obtient le nombre de plus d’un million de pauvres, et un taux de pauvreté de près de trois fois plus élevé qu’initialement : 11,9% pour l’ensemble du pays, 13,3% dans les zones urbaines et 9,6% dans les zones rurales (Nations Unies 2003). Plusieurs changements sont à noter dans l’évolution de la pauvreté et du pouvoir d’achat en Tunisie, outre le fait que le noyau dur des pauvres se maintient globalement depuis 1995. Ces évolutions mériteraient une analyse plus approfondie, dans la mesure ou elles appellent de nouvelles initiatives nouvelles et plus ciblées vers des catégories spécifiques. 

La population pauvre est de plus en plus citadine. Outre l’urbanisation croissante de la pauvreté et de la vulnérabilité, l’on constate également leur féminisation relative et potentielle. En effet, les femmes sont particulièrement touchées par le chômage, mais également plus que les hommes, sans qualifications, employées dans un secteur agricole ou informel précaire et/ou dans des secteurs tels que le textile, largement menacé par le processus de libéralisation économique engagé. Plus de 12% des familles pauvres vivant en milieu urbain sont soutenues par une femme et les femmes constituent 55% des bénéficiaires du Programme d’aide aux familles nécessiteuses (PNAFN). Les problèmes rencontrés par les femmes abandonnées ou divorcées, particulièrement les mères, qui constituent 85% des femmes bénéficiant du PNAFN, sont pris en compte aux plus hauts niveaux de l’Etat, qui a mis en place un fonds de soutien, destiné à prendre en charge les pensions alimentaires non payées par les pères, quelles qu’en soient les raisons. Ces considérations ne doivent tout de même pas occulter les performances de la Tunisie en matière d’amélioration du statu et de la condition de la femme, avec un indicateur sexo-spécifique de Développement Humain (ISDH), qui la place devant bien des pays l’Algérie, le Maroc, la Syrie et l’Egypte notamment
.

L’assistance est conçue essentiellement comme un levier devant conduire à l’intégration progressive de l’ensemble de la population dans l’emploi protégé : en effet, la non-intégration dans les dispositifs contributifs pose notamment le problème soit de l’exclusion du bénéfice de services publics de santé alors que le pays affiche des objectifs de modernisation sociale à cet égard ; soit de la multiplication de non cotisants comme ayants droit d’un cotisant, c’est-à-dire un alourdissement des charges du système. L’assistance affiche comme finalité principale le développement économique et social des personnes et des régions. L’assistance couvre des domaines variés : la formation, l’alphabétisation, la santé, le chômage, le logement et plus généralement la pauvreté et l’exclusion. Quelque 950 000 personnes en bénéficiaient, à des titres divers, en 2000
. Quatre types de programmes sociaux permettent de classifier une multitude de dispositifs et de mécanismes d’intervention : des programmes d’assistance directe, des programmes de développement régional, des programmes d’aide au logement, et des programmes de soutien à l’emploi, que nous traiterons plutôt dans la partie suivante. A cet égard, on peut dire que la Tunisie pratique « l’activation » des dépenses d’assistance depuis longtemps. Il peut toutefois paraître surprenant que des programmes de développement ou de micro-crédit, la construction d’infrastructure ou l’amélioration des niveaux de formation professionnelle, soient inclus dans les descriptifs de l’assistance, et inscrits à son crédit.  

L’assistance sociale directe se compose de plusieurs volets
. Le Ministère des affaires sociales fournit une aide permanente aux personnes âgées ou handicapées dans le besoin. Le programme le plus structuré est le très vaste Programme national d’aide aux famille nécessiteuses (PNAFN) lancé en 1986 par le même Ministère et l’Union tunisienne de solidarité sociale pour accompagner le programme d’ajustement structurel. Cette initiative constitue un tournant dans la politique d’assistance, que Guelmani interprète comme l’instauration d’un revenu compensatoire au désengagement de l’Etat de la compensation des prix, sous forme d’un quasi droit à un revenu minimum, accompagné de mesures de promotion sociale et de l’emploi, visant à sortir de l’assistance les familles aptes à travailler. Selon lui, la vision véhiculée par ce programme réduit la question des inégalités à un problème d’intégration monétaire des exclus et périphérise la sphère du social par rapport à la fonction étatique de protection des plus démunis. En 2000, environ 114 000 personnes étaient allocataires du PNAFN, sur une base quasiment permanente, soit la moitié de la population vivant sous le seuil de pauvreté officiel (Nations Unies 2003). 

Parallèlement, les personnes nécessiteuses inscrites à l’aide permanente dans le cadre du PNAFN et des programmes d’aide aux personnes âgées et handicapées nécessiteuses et les enfants sans soutien familial bénéficient de l’assistance médicale gratuite qui leur donne accès aux soins ambulatoires et à l’hospitalisation dans les établissements publics
. Un accès à tarif réduit est aussi accordé à des familles non couvertes par la sécurité sociale et à revenu limité : indigents, chômeurs, travailleurs occasionnels…. L’éligibilité est fondée sur des critères de revenu et de composition familiale ; la situation du ménage est établie par des enquêtes sociales et son droit examinée par des comités locaux et régionaux. Une réforme du système d’exemption a été adoptée en 1998, afin d’améliorer le ciblage et la qualité des soins offerts aux populations nécessiteuses, et de minimiser l’effet d’éviction sur la sécurité sociale. Un fichier national de la pauvreté a été mis en place, visant à mieux différencier entre les familles aptes à travailler et capables de payer  des cotisations à la sécurité sociale de celles durablement et légitimement dépendantes de l’assistance, et de coordonner les différentes interventions sociales pour les inciter à s’intégrer dans le marché du travail. Le manque de clarté dans les critères de choix des bénéficiaires, la superposition de différents programmes, l’insuffisance d’informations, la rigidité dans la mise à jour des fichiers et la pénurie de fonds limitent l’efficacité de ce programme à procurer un revenu aux plus démunis (Handoussa et Tzannatos 2002).

Initiés dans les années 1970, les programmes de développement régional  sont devenus dans les années 1990 un des instruments majeurs d’intervention dans les régions, et en particulier les fameuses « zones d’ombre ». Par eux ont transité des fonds de développement agricole, rural, des zones montagneuses, des zones urbaines défavorisées, visant la construction d’infrastructure, le développement du capital humain, la lutte contre l’exode rural, la création d’emploi… Ces programmes ont notamment pour objectif de favoriser l’insertion économique et le développement de régions dont le nombre de cotisants à la sécurité sociale devrait ainsi s’élever alors que se réduirait le nombre d’assistés, de pauvres et de travailleurs irréguliers. 

Les interventions en faveur du logement datent de la période coloniale, et l’importance qui leur a été accordée depuis l’indépendance a conduit à des résultats significatifs. Plusieurs programmes visent l’amélioration des conditions d’habitat, la construction d’infrastructures et d’équipement sociaux et sanitaires : les municipalités, le programme intégré de développement urbain, le Programme national pour l’élimination de l’habitat rudimentaire, les programmes d’amélioration des conditions et du cadre de vie, et le Fonds national de solidarité.  Depuis la moitié des années 1970, un vaste programme de construction de logements sociaux à loyer modéré a été lancé par la sécurité sociale qui en a financé une partie importante puis, après 1989, a proposé à ses assurés des prêts préférentiel d’accession à la propriété. Les catégories visées en premier lieu sont les ménages percevant entre une et trois fois le SMIG. Ce volontarisme fut probant : en 2000,  85% des ménages étaient propriétaires de leur logement, un pourcentage résiduel (1,2%) des logements était encore classé insalubre ou rudimentaire, et seuls 5% n’étaient pas raccordés au réseau d’électricité, 25% à l’eau courante, et encore la moitié aux égouts (Nations Unies 2003). 

Une des particularités de ces programmes d’assistance et de développement régional est que leur financement est assuré conjointement par la sécurité sociale, par le budget de l’Etat, par le croissant rouge tunisien et par le produit de donations privées, à côté de financements internationaux. Le secteur associatif contribue également, et de façon croissante, à la promotion, à la mise en oeuvre et à la gestion des programmes d’assistance sociale, notamment par la fourniture directe de services aux personnes âgées, malades et handicapées. Une tendance forte est que la sécurité sociale est de plus en plus mise à contribution pour financer la politique d’assistance, de revenu minimum, de transferts sociaux et de logement. Une autre est la création d’un certain nombre de fonds pour drainer des donations privées, parmi lesquels l’Union tunisienne de solidarité sociale, l’UTSS, créée en 1992, et le Fonds de solidarité nationale destiné à éradiquer les « zones d’ombre » (FSN ou 26-26
). Chaque jour anniversaire de l’annonce par le Président Ben Ali de la création de ce fonds, le 8 décembre, baptisé « journée de la solidarité », est celui d’une collecte qui s’apparente à une taxe, dont les taux sont implicitement fixés, à laquelle peu de Tunisiens peuvent se soustraire, et qui rapporte des sommes considérables. Ce fonds bénéficie en outre du reversement de certaines taxes et de contributions  internationales, mais sa gestion fait l’objet de fort peu de transparence et de contrôles publics (Hibou 1999 ?, 2006). Ce modèle de sollicitation de la bienfaisance privée dans des fonds semi publics à des fins d’assistance se retrouve dans plusieurs pays musulmans, où l’on peut observer un renouveau des pratiques charitables plus ou moins institutionnalisées ou personnalisées (Longuenesse, Catusse et Destremau, 2004). Partout, il puise aux registres culturels ou religieux
, apporte un surcroît de légitimité à des personnalités et institutions, échappe aux contrôles publics, et adopte souvent des méthodes « modernes » pour lutter contre la pauvreté. 

2-L’extension de la protection sociale au service la politique économique 

La Tunisie est le bon élève des institutions internationales. Elle a mis en œuvre énergiquement un programme d’ajustement qui a rétabli des équilibres macro-économiques menacés au début des années 1980 ; elle devient membre du GATT en 1980, a adhéré à l’OMC le même année de sa constitution en 1995, et a signé avec l’Europe dès 1995 également un accord qui prévoit la disparition progressive des barrières douanières et la constitution d’une zone de libre échange entre les deux rives de la Méditerranée à l’horizon 2008. Depuis lors, la privatisation a été menée grand train, les prix ont été libérés, les barrières douanières réduites de façon draconnienne, les activités industrielles se sont résolument orientées vers l’exportation, des zones franches ont été créées, le code du travail a été révisé en 1994 et 1996, l’inflation a été jugulée, de même que le déficit budgétaire. La croissance s’est maintenue autour de 5% en moyenne par an
. Le pays a effectué une partie de sa transition : l’agriculture ne représente plus que 15% du PIB, les services déjà 53%, une partie importante de la production industrielle est exportée. En 2004, plus du tiers de la population active est industrielle (plus de la moitié dans la production manufacturière), le sixième seulement agricole (Handoussa et Tzannatos 2002, Safi 2007).

Une forte spécialisation dans l’industrie de l’habillement a fait à la fois la richesse et la fragilité du développement industriel tunisien. En effet, entre 1970 et la fin des années 1990, ce secteur a connu une croissance annuelle de 14% en moyenne, soit 4 points de plus que l’ensemble de l’industrie manufacturière. En 2004, il compte plus de 2000 entreprises, dont les quatre cinquièmes sont totalement exportatrices (61% de l’emploi de la branche) ; il emploie près de 273.000 travailleurs, soit 49% de l’emploi industriel manufacturier, dont les trois-quarts sont des femmes (Safi 2007). Il représente plus de la moitié des exportations tunisiennes en volume en 2002 (contre 4,3% en 1971). La fin des accords multifibres depuis le 1er janvier 2005 a d’ores et déjà de lourdes répercussions sur le secteur du textile tunisien (Marouani 2006), déjà fortement affecté par l’ouverture des frontières et les restructurations, malgré un programme de « mise à niveau » engagée en 1996 avec l'aide de l'Union européenne. La Tunisie, quatrième fournisseur de l'Union européenne, fait partie des dix pays les plus menacés par le rouleau compresseur chinois. 

C’est en s’appuyant largement sur l’industrie textile que la Tunisie a forgé sa compétitivité industrielle sur les bas salaires, et qu’elle a pu absorber une main d’œuvre nombreuse. C’est sur ce modèle d’un salariat ouvrier nombreux que s’est ancrée l’extension de la protection sociale. Des pressions s’exercent pour réduire encore les coûts du travail et en accroître la flexibilité, notamment par l’assouplissement du droit du travail, mais aussi pour améliorer l’offre de formation. Etonnamment, la protection sociale ne serait pas directement visée par les réformateurs, ce qui montre bien son adéquation avec le modèle économique.

21- L’extension de la protection sociale et la « fenêtre démographique »

La dimension démographique est fondamentale pour comprendre la dynamique d’extension de la sécurité sociale, et elle est également étroitement liée aux modalités d’élargissement du salariat. A l’inverse, la sécurité sociale a été un des instruments de la politique de population. Le volontarisme affiché à l’égard de la maîtrise de l’évolution démographique n’a pas fléchi depuis l’indépendance. 

La Tunisie est reconnue pour une politique de population exemplaire, initiée au lendemain de l’indépendance. Les résultats remarquables obtenus en matière de maîtrise du croît démographique sont à placer dans le contexte général des stratégies de développement adoptées dès l’indépendance et qui ont conduit à un accès accru des femmes à l’éducation et à l’emploi, ainsi qu’un recul de l’âge au mariage
. Avant même la proclamation officielle de la République tunisienne en 1957, le Président Bourguiba avait lancé d’importantes réformes du statut personnel des femmes, considéré comme une clé de la modernisation sociale : le code de la famille promulgué en 1956 consacre l’égalité juridique entre hommes et femmes ; en particulier, il interdit la polygamie, les mariages forcés et la répudiation,  et fixe à 17 ans l’âge légal du mariage
 pour les filles et 20 ans pour les garçons. Une réforme de l’enseignement en 1958 permet l’accès à l’école de tous les enfants, garçons et filles, à partir de six ans. La constitution de 1959 consacre l’égalité des droits et des devoirs entre hommes et femmes, ces dernières obtenant le droit de vote et devenant éligible. A partir de 1960, le contrôle des naissances devient un objectif affiché de la politique démographique, et un volet de planning familial est intégré dans le plan de développement économique initié en 1962. Une loi de 1961 autorise l’importation de moyens contraceptifs et les soumet aux même règlements que les autres produits pharmaceutiques ; ils sont distribués gratuitement pour les femmes dans les centres du planning familial. En 1965, une autre loi autorise l’avortement, dans certaines conditions et à partir du cinquième enfant ; il devient est un droit de la femme (et de la jeune fille même sous le nom X) quel que soit le nombre d’enfant même si elle n’a pas d’enfant. (Hamza 2002). De façon complémentaire, la genèse de la sécurité sociale a aussi été marquée par des préoccupations démographiques : encouragement au travail des femmes, et utilisation des allocations familiales pour soutenir le revenu des familles nombreuses, puis pour accompagner une politique de restriction des naissances. Le nombre d’enfants bénéficiaires fut limité à quatre dès 1961 dans le secteur privé et 1965 dans le secteur public, et à trois enfants en 1989. En 1976, la dégressivité des prestations en fonction du rang des enfants fut introduite. XXX Ils sont également directement liés aux efforts nationaux consentis dans ce domaine, dès la mise en place du programme de planning familial en 1966 et par le biais de mécanismes institutionnels divers : ONFP en 1973, MAFF en 1992, Conseil national « Femme et Famille » qui permet une dynamique intergouvernementale, la Commission Nationale « Femme et Développement » et le CREDIF, tous contribuant à une prise en compte continue des questions de population dans l’élaboration des plans nationaux de développement.

Les séries anciennes construites à partir des recensements démographiques font état d’une tendance à l’accélération du taux annuel moyen de croissance de la population jusqu’aux années 1980 : inférieur à 1% dans les années 1920 , il oscille entre 1 et 2% jusqu’aux années 1960, pour passer à 2,3% entre 1966 et 1975 (Charmes 1981-1982). Il se maintient autour de 2,7% à 2 ,8%, son maximum, entre 1975 et 1985.  La baisse de la fécondité peut être observée dès 1966 ; elle est alors due pour partie à des modifications de la structure par âge de la population féminine en âge de procréer . Quelques années plus tard, « la disparition progressive de ce facteur a fait en sorte que la tendance à la baisse de la fécondité n’a plus été soumise qu’aux seuls effets des facteurs économiques et sociaux, et de la politique de planning familial » (idem, p. 2). L’observation des séries de taux de mortalité et de natalité indique clairement que la transition démographique est entamé au cours des années 1960, quand s’amorce leur décrue parallèle. Le taux de mortalité se divise par deux entre 1960 et 1980, sous l’effet classique des progrès sanitaires. Par ailleurs, dès 1964, les objectifs du planning familial étaient de réduire de dix pour mille, en une décennie, le taux de natalité, ce qui fut réalisé. Lorsque l’Office National du planning familial et de la population fut créé en 1973, il afficha pour l’an 2000 l’ambition de ramener la courbe de fécondité par âge au niveau de celle de l’Italie en 1967. En 1980, un quart des femmes en âge de procréer utilise la contraception. Le taux de fécondité tombe de 7 ,2 enfants par femme en 1956, à 6,4 par en 1970, 3,38 en 1990, et 2,23 à la fin de la décennie (Nations Unies 2001). Et le profil démographique de la Tunisie se démarque nettement de celui de ses voisins : dix à douze points (0/00) de moins pour le taux de natalité, trois points (0/00) de moins pour le taux de mortalité. Aujourd’hui on peut considérer que la Tunisie a achevé sa transition démographique avec un taux de croissance de 1,1% par an.

Le succès de l’extension de la protection sociale en Tunisie a profité de la conjonction de cette conjoncture démographique et d’une forte croissance économique : au moment où l’économie était capable d’employer de plus en plus d’actifs, et de les transformer en contributeurs à la sécurité sociale, la structure démographique se signalait par un poids important de la population en âge de travailler, issue de la période de forte natalité, ayant peu d’enfants, du fait de la diminution des taux de fertilité, et ayant à charge relativement peu de personnes âgées (9% de personnes âgées de plus de 60 ans en 2000).  En 1996, 82% des affiliés sont des actifs. La même année, alimentées par l’élargissement de l’assiette vers une large majorité de contributeurs nets, les caisses sont toutes excédentaires, et leurs réserves ont crû de 12% par an sur la période 1987-1996 (Chaabane 1998).

L’importance relative des moins de quinze ans dans la structure par âge de la population des années 1960-1970 laissait craindre les effets de l’arrivée de générations nombreuses, tant sur le marché du travail qu’à l’âge de procréer, d’ici la fin du siècle. De fait, si ces générations nombreuses furent celles qui fournirent à la croissance économique sa main d’œuvre abondante au cours des années 1980-1990, ce sont elles aussi qui menacent d’asphyxier le modèle : d’une part du fait du chômage important des années 2000, alors que l’économie est précarisée par l’arrivée à échéance de l’accord multifibres, et que la part importante des populations âgées de 15 à 29 ans (environ 30% de la population totale) représente elle aussi un défi considérable, à plusieurs égards : le premier est d’ordre socio-économique lié principalement à l’arrivée d’un nombre croissant de jeunes dans les différents niveaux éducatifs et sur le marché du travail. Les autres sont liés à l’évolution socioculturelle du pays dans les dernières décennies, qui posent aujourd’hui de nouveaux défis (célibat, changement de mentalités, etc).

La seconde menace qui pèse sur le système social est la croissance des effectifs de personnes âgées à la retraite (estimée à 16% en 2030), lorsque le reflux démographique aura amaigri la population active. Le rapport actifs / inactifs décroît : de 6,2 actifs pour 1 non actif (retraité, invalide ou veuve) en 1987, il passe à 5,2 en 1996. L’arrivée au dernier stade de la transition démographique engendre en effet des enjeux nouveaux : ils sont liés à la part croissante de la population âgée de plus de 60 ans qui, à moyen et long terme pourrait constituer un poids de plus en plus lourd sur le système de santé et de couverture sociale, avec des maladies liées à l’augmentation de l’espérance de vie. La part des plus de 60 ans, évaluée à 5.8% en 1975 a atteint 9,3 % en 2004. Cette tranche de la population est appelée à continuer d’augmenter, pour atteindre 17% en 2030, nécessitant de repenser partiellement les systèmes de santé et de retraites. La C.N.R.P. comptabilisait 3,81 actifs pour un retraité en 2002, et en 2003, 3,71  actif pour un retraité. Pour la C.N.S.S.: l’effectif des retraités s’est multiplié par 3,5  fois de 1987 à  2004.   En 2002 la Caisse comptait  5,18 actifs pour un retraité et en 2003, 5,11  actifs pour un retraité
.

Ces enjeux résultent également de la transformation épidémiologique, avec une présence accrue de pathologies induites notamment par le vieillissement et le mode de vie urbain (maladie cardio-vasculaire, diabète, Alzheimer, accidents de la circulation etc..). La part des personnes âgées va contrebalancer l’allègement de charge dû à la réduction du poids des jeunes et, au moment où ce poids cessera de diminuer, la charge à assumer par les actifs risque d’exploser. Les projections des Nations-Unies montrent que, pour la Tunisie, d’ici l’an 2050, la proportion des plus de 65 ans triplera, passant de 5,8 à 18%, avec des incidences inéluctables dans de nombreux domaines. 

22- Participation des femmes à l’activité économique et inégalités de genre

Ces évolutions démographiques, et en particulier la réduction du taux de fécondité, ont leur pendant social dans l’évolution du statut des femmes, dans la mise en place un cadre juridique qui promeuve et protège leurs droits et acquis, dans l’accroissement de leur participation à l’activité économique et dans la réduction des inégalités de genre en matière d’éducation et de santé. Le taux de participation des femmes à la population active est élevé en comparaison régionale ; au cours de la dernière décennie, il a atteint 26% (contre 23,8% en 1997). Néanmoins, elles sont encore très largement sous-représentées ; et la participation à la population active des femmes ayant suivi un enseignement supérieur a diminué, passant de 58,5% en 1997 à 55% en 2001. Les réglementations relativement faibles en matière de congés de maternité et la présence limitée de crèches d’enfants, constituent vraisemblablement un obstacle à la participation des femmes à la population active. En outre, en dépit des résultats de la Tunisie en matière d’égalité juridique entre les sexes, il existe toujours une certaine discrimination juridique à l’encontre des femmes- notamment dans la législation sur la propriété et l’héritage. Ceci fait obstacle aux activités entrepreneuriales des femmes, en limitant la transmission successorale des entreprises et rend l’accès au crédit plus difficile pour les femmes entrepreneurs
.

La période d’afflux des femmes sur le marché du travail s’explique par une conjoncture économique drainée par le paradis fiscal créé par les lois d’avril 1972 et de 1974, génératrices d’emplois en  sous-traitance pour une main-d’œuvre peu coûteuse, peu qualifiée, docile, malléable… critères qui tendent à engendrer l’embauche de femmes. Depuis le boom de 1975, l’emploi des femmes connaît un essoufflement, il est même en repli, bien que leur nombre continue à s’accroître. En effet, alors que le taux d’accroissement de l’emploi féminin était de 33%  entre 1975 et 1980, il n’est plus que de 13,5% entre 1980 et 1984 pour décroître de moins 0,5% (-0,5%)  par année entre 1984 et 1989  (de 388.200 à 386.000) avec un taux de chômage féminin qui passe, au cours de la même période, de 11% à 21%. L’emploi des femmes connaîtra une relative amélioration à partir des années 1990  avec un accroissement  d’un taux de près  de 0,4% par année. Les femmes sont plus touchées par le chômage et la perte de l’emploi que les hommes (les femmes constituent une armée de réserve avec un travail d’appoint et une place seconde dans l’emploi) et donc facilement réversibles dans l’économie informelle. En 1997 le taux de chômage des femmes est de 17, 2% contre  plus de 16% pour les hommes. Leur sous-emploi s’accroît avec la restructuration des entreprises publiques, l’ouverture des frontières économiques, le redéploiement des capitaux entre les secteurs  et les nouvelles difficultés que crée la révolution technologique et informatique pour le marché de l’emploi… autant de facteurs qui aggravent la situation. De son côté, le marché de l’emploi est plus exigeant et plus sélectif. 

L’emploi des femmes, outre qu’il est concentré autour des métiers qui prolongent ceux du foyer, est caractérisé par la précarité et l’instabilité. Dans le secteur privé, les femmes ne sont employées massivement que dans le textile  qui est en crise et caractérisé par la précarité de l’emploi. Dans l’agriculture les femmes sont plutôt aides familiales. Dans la fonction publique, lorsque les femmes occupent un emploi stable, elles tendent à être classées au plus bas de la hiérarchie. Dans les institutions de prises de décisions où la présence des femmes peut faire évoluer l’égalité formelle vers une égalité réelle, elles sont encore minoritaires, même par rapport à leur taux d’activité. 

Les statistiques attestent que la division sexuelle du travail reste circonscrite ; en 2004 sur les 597.172 femmes occupées 1,4 % sont employeurs, 15% sont indépendantes et le reste des femmes sont des salariées avec 20,4% dans l’agriculture, 41,4% dans l’industrie et 38,2% dans le secteur tertiaire. Numériquement les femmes salariées se répartissent à raison de 242.463 dans l’industrie manufacturière dont 204.357 dans l’industrie textile-habillement et cuir ; 120.407 dans l’éducation et la santé ; 113.177 dans l’agriculture dont 91.739 sont des aides familiales et majoritairement saisonnières   et 70.889  travaillent dans les services... Ainsi, les femmes travaillent surtout dans le marché secondaire et occupent des  emplois très féminisés, peu qualifiés et mal payés ; elles  occupent particulièrement des emplois temporaires, puisque 83. 442 travaillent moins de 180 jours par an. Bien que les statistiques soient lacunaires sur le sujet, des études ont  montré que le  salaire moyen des femmes est inférieur à celui des hommes et  que pour un même niveau éducatif, les salaires des femmes sont, tout au long de la vie active, constamment inférieurs à ceux des hommes. A ce titre on émet deux remarques relatives au secteur textile, lieu de la concentration la plus forte du travail des femmes : d’abord, ce secteur vit une crise qui va en s’accentuant avec le démantèlement amorcé des accords multi-fibres ; ensuite, avec l’autorisation du travail de nuit, on commence à voir, dans les faits, le remplacement des filles par les garçons. Des phénomènes  qui font qu’en sus de la précarité de l’emploi, la durée de l’activité professionnelle des femmes est moindre et plus menacée que celle des hommes, ce qui affaiblit leurs chances de protection par la sécurité sociale, du moins le bénéfice des ses prestations à long terme
.

23- La protection sociale, instrument de la politique de gestion salariale

La place du travail dans le développement économique a représenté un facteur important d’extension de la protection sociale. La Tunisie est un pays où le salariat est relativement étendu : en 1999, les deux tiers des actifs occupés sont des salariés
, dont un quart sont des femmes (Nations Unies 2003). Cette situation facilite considérablement la collecte des contributions obligatoires de sécurité sociale, ainsi que le montrent a contrario les difficultés que rencontrent les régimes non salariés pour rendre l’affiliation effective : la même année, plus de la moitié des salariés sont affiliés au régime général de la CNSS (idem) . D’une autre côté, du fait de cette large salarisation, la politique de sécurité sociale devient un des éléments de la politique salariale, comme on a vu plus haut que cela avait été le cas dès l’instauration d’un sursalaire indirect, sous la forme de prestations familiales. 

Il existe peu de données sur l’évolution des revenus et des salaires en Tunisie. L’ouvrage de Guelmani (1996) et une étude du phénomène de pauvreté et la stratégie de réduction de la pauvreté en Tunisie des Nations Unies (2003), contiennent néanmoins des analyses et données indicatives de la place du travail dans la croissance économique, et de la place de la protection sociale dans la composition des revenus salariés. L’analyse de l’évolution des salaires déclarés à la CNSS montre un doublement du salaire moyen réel entre 1970 et 2000. Le pouvoir d’achat des salariés s’est fortement amélioré durant les années 1970, à un taux annuel moyen de 4,9%, mais Guelmani montre que cette période « faste » dissimule une paupérisation relative des salariés, dès lors que l’accroissement des salaires réels fut moindre que celle des revenus non salariaux. Le salaire moyen réel s’est détérioré de plus de 15% au cours des années 1980, celles de l’ajustement structurel
, pour retrouver une appréciation réelle de l’ordre de 1,6% par an au cours de la décennie 1990
. Les revenus non salariaux, quant à eux, continuaient leur progression. Pour les Nations Unies (2003), les travailleurs ont payé en grande partie le prix de l’ajustement : le programme d’ajustement structurel comportait en effet une mesure visant à modérer la progression des salaires en la ramenant à 1% par an, et de fait le freinage de la progression des rémunérations a été plus fort que prévu. En outre, les travailleurs n’ont pas pleinement profité de la croissance et de l’amélioration générale des niveaux de revenus enregistrés au cours de la décennie 1990-2000 : l’on constate un déphasage entre l’amélioration des conditions de vie dans le pays et les conditions de rémunération des salariés, surtout les plus faibles d’entre eux : les salaires réels évoluent à un rythme très inférieur à celui du PIB/tête. Entre 1970 et 1995, la productivité par travailleur augmente de 1,6% par an en moyenne, le coût unitaire du travail diminue de 0,4%, et la part des salaires dans la valeur ajoutée baisse de 1,2% par an (Handoussa et Tzannatos 2002). De près de 44% au cours des années 1960, la part des revenus salariaux avant impôt dans le PIB passe à moins de 33% en 1981, et à environ 29% en 1991 (Guelmani 1996 p. 188 et 221).

Les informations convergent pour pouvoir affirmer que la baisse des salaires a été rendue possible, et renforcée, par une forte féminisation de la main d’oeuvre salariée industrielle, phénomène assez courant dans un contexte d’ajustement structurel, de promotion des activités exportatrices (textiles en particulier) et de libéralisation du commerce extérieur. Le recrutement de cette force de travail bon marché a fortement contribué à la compétitivité de l’industrie tunisienne de l’habillement. Le recensement de 1989 montre que 43% de la main d’œuvre manufacturière est féminine, mais que la moitié des travailleuses n’étaient pas salariées, mais indépendantes ou familiales. En 1999, 43,4% des femmes employées l’étaient dans l’industrie manufacturière, contre seulement 31,5% des hommes (Handoussa et Tzannatos 2002). 

Une  enquête menée en 1998 par l’OIT sur un échantillon d’entreprises du secteur du textile- habillement montre le poids de l'emploi féminin dans ces entreprises : plus de 96,66 pour cent des entreprises visitées emploient plus de 80 pour cent de femmes. Ces niveaux de féminisation de la main-d'oeuvre confirment les résultats pour la branche au niveau national, mais apparaissent comme tout à fait exceptionnels. Ils sont beaucoup plus faibles dans le reste de l’industrie (10%), atteignent 15% dans les services, et culminent à 25% dans la fonction publique. Si les femmes employées dans cette branche de l’industrie bénéficient des mêmes droits que les hommes au titre de la convention collective du secteur, elles sont plutôt jeunes (86% de moins de 30 ans), occupent des emplois très peu qualifiés et reçoivent de faibles salaires ; 61% des femmes de l’échantillon sont des stagiaires en cours d’apprentissage qui touchent à peine 80% du SMIG (OIT 1998). 

Ajoutons que, depuis la fin de la période du socialisme destourien et la libéralisation de l’économie, c’est-à-dire à partir de 1970, la pression fiscale directe sur les salaires n’a cessé de s’accroître plus vite que celle sur les revenus non salariaux, d’une part, et plus vite que le niveau moyen des salaires, d’autre part. L’impôt acquitté par les salariés sur leurs revenus nets est, à la fin des années 1980, de sept fois supérieur en pourcentage à celui payé par les entrepreneurs (Guelmani 1996 p. 222). L’impôt direct renforce donc la paupérisation relative des années 1970 et la paupérisation absolue de la période de l’ajustement. Et il ne fait que renforcer la tendance divergente de la part respective des salaires et des revenus non salariaux dans le PIB. 

Dans ce contexte, la protection sociale apparaît comme une forme de compensation à la paupérisation des salariés, et à l’objectif de réduction du poids des salaires dans la formation des coûts de production. C’est encore Guelmani qui avance des données à l’appui de la façon dont la politique de protection sociale s’articule avec la politique salariale, jusqu’au début des années 1990. L’indice des transferts sociaux directs qui sont supposés profiter principalement aux ménages salariés  (compensation, programme de développement rural, assistance aux ménages et prestations sociales) s’est multiplié par 19,3 en dinars constants entre 1962 et 1990, et celui des seules prestations sociales par 13,5 fois, contre 5,6 fois pour la consommation privée. Quant au taux de croissance moyen annuel des transferts sociaux directs, il a été de plus de 11% sur la période 1962-1990, soit près du double de celui de la consommation privée des ménages, qui incorporaient progressivement les transferts sociaux comme une composante essentielle de leur reproduction. De moins d’un vingtième de la consommation au cours de la décennie 1960, le poids relatif de ces transferts atteint un dizième en moyenne au cours de la décennie suivante, puis près de 15% pendant la décennie de l’ajustement (Guelmani 1996 p. 241-243) 
. L’accroissement du poids relatif des revenus de transferts directs est encore plus marqué si l’on s’en tient aux seuls ménages salariés, du fait du décalage encore plus grand qui existe entre le taux de croissance relatif des premiers – ou salaire indirect - et celui de la masse salariale brute : de moins de 5% de la masse salariale en 1961, ils passent de 10% à plus de 20% au cours de la décennie 1970, pour atteindre le tiers de cette masse salariale en 1990 (idem p. 245). Les seules prestations sociales y pèsent pour un peu moins de la moitié, leur part relative s’étant légèrement accrue. Si, dans les années 1970, la mise en relation entre pression fiscale directe, transferts directs et salaire moyen fait apparaître que les transferts ont été financés en bonne partie par les ménages qui en bénéficiaient (sans exclure une redistribution du haut en bas de l’échelle salariale), les années de l’ajustement  se distinguent par la consolidation de la contribution nette des revenus sociaux aux revenus des ménages salariés. 

24- L’amortissement des effets du chômage et la création d’emploi

Les dynamiques démographiques et d’urbanisation ont fait peser une forte pression sur le marché du travail tunisien, qui se caractérise très tôt par un taux de chômage et un poids des activités informelles relativement élevés. Si, jusqu’aux années 1990, les travailleurs non qualifiés étaient largement absorbés par le secteur industriel et les petites activités artisanales et marchandes urbaines, depuis une quinzaine d’années, le profil des qualifications requises se modifie et le chômage croît . Bien que plusieurs travaux aient porté sur l’étude du secteur informel tunisien, et en premier lieu ceux de Jacques Charmes, il est difficile de chiffrer le degré d’interconnection, ou de pénétration, du chômage et de l’informel : entre les chômeurs vivant d’expédient, et les travailleurs informels se déclarant comme chômeurs, les mobilités entre emploi formel, chômage et petits boulots, un grand nombre de variantes dessinent les figures du travail irrégulier, précaire, d’insertion… 

Entre 1980 et 1997, la population active croît de 2,9% par an en moyenne (Handoussa et Tzannatos 2002). A la fin des années 1990, le chômage atteint officiellement 16%, avec les pointes de 21% dans certaines régions du pays (Abbate 2002). Pendant toutes les années de l’ajustement, il a été alimenté par les licenciements et restructurations. Le secteur le plus touché est celui du textile et de l’habillement, qui a vu fermer un grand nombre de petites entreprises, et d’où proviennent 60% des travailleurs affectés par le chômage. Derrière lui se profile le spectre de l’instabilité sociale : les deux tiers des chômeurs sont des jeunes de moins de 29 ans, une part croissante d’entre eux est diplômée de l’enseignement supérieur (4% en 1997, et un nombre de 21 000 en 1999) et la moitié sont des chômeurs de longue durée. Une part importante des chômeurs sont des femmes (42% en 2000), touchées de plein fouet par les restructurations dans les secteurs agricole et textile. A l’avenir, les tensions sur le marché de l’emploi iront également en s’intensifiant en raison de la diminution des effectifs dans le secteur agricole (20% de l’emploi total) et dans les industries traditionnelles telles que le textile (10% de l’emploi total). L’achèvement de l’Accord d’Association avec l’Union Européenne (AAUE) est à l’origine d’importants défis pour l’emploi dans les industries de substitution aux importations. L’élimination de quotas de l’Accord multifibres (AMF) pour le textile et le vêtement en 2005 a mis fin à l’accès préférentiel de la Tunisie aux marchés de l’UE pour ses produits et expose le pays à une concurrence accrue de la part de producteurs à moindre coût. Selon certaines estimations, cette situation pourrait entraîner la perte d’environ un tiers des emplois en Tunisie dans l’industrie textile, soit environ 100 000 employés, principalement des femmes.

Même si le cataclysme annoncé n’a pas eu lieu, le secteur textile en Tunisie se heurte à une rude concurrence et subit de forte pression surtout depuis le démantèlement de l’accord multifibres (AMF) en 2005. Au cours des 9 premiers mois de l’année 2006, les exportations du secteur textile représentaient 32 milliards de dinars, soit une baisse de 1,7% comparé à la même période de l’année précédente. Cette régression s’est accentuée au cours des 1à premiers mois de 2006, dans la mesure où les exportations ont enregistrées une baisse de 2,5% par rapport à la même période de 2005. Toutefois, on parle beaucoup de reprise du secteur en ce moment, du fait que les entrepreneurs explorent et adoptent de nouvelles stratégies orientées notamment vers la production de haut de gamme et la co-traitance. L’accroissement du taux de chômage parmi les groupes les plus instruits de la population indique une inadéquation de l’éducation aux besoins du marché du travail. Bien que l’achèvement du cycle supérieur augmente les chances d’employabilité de la population active ; les qualifications générales et techniques ne garantissent pas un emploi. L’accroissement du taux de chômage de la population éduquée (secondaire et post-secondaire) s’explique, dans une certaine mesure, par la faiblesse des liens entre le système éducatif qui n’adapte pas les connaissances de la future population active aux besoins du marché. Sans la création d’emplois dans le secteur public, au cours de la période 1997-2001, le taux de chômage des diplômés du supérieur aurait atteint 15%, comparé au niveau actuel de 11%
.

Depuis les années 1970, la création d’emploi constitue l’une des priorités des politiques publiques et pèse lourd dans les budgets. A cette période, la « promotion sociale » était surtout destinée à insérer des enfants et jeunes en rupture de scolarité dans l’emploi peu qualifié des industries manufacturières (habillement, cuir), du bâtiment, des services (tourisme) et de l’administration. Déjà, le soutien technique et financier à la création d’activités indépendantes venait compléter la « promotion sociale ». Au fil des ans, la lutte contre le chômage devient un des objectifs de la politique sociale, dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion et de la rationalisation de l’assistance, et fait l’objet d’une large mobilisation. Les organismes publics, privés, associatifs, centraux ou locaux qui interviennent dans la création d’emploi et la lutte contre le chômage prolifèrent
. Divers dispositifs d’insertion dans l’emploi ont été créés
, parallèlement à des incitations à l’embauche accordées aux entreprises, et des tentatives mises en œuvre pour améliorer le système de formation : stages destinés aux enfants sortis du système scolaire et aux personnes de faible niveau de qualification ; réforme des programmes de formation et d’enseignement supérieur pour une meilleure adéquation aux besoins du marché; lutte contre l’analphabétisme (31% des adultes en 1999), surtout concentré parmi les femmes rurales, et qu’on retrouve comme caractéristique des deux tiers des chômeurs.

Une forte impulsion fut donnée aux programmes de financement et de soutien à la création de micro-entreprises et des activités indépendantes que la Tunisie pratique depuis 1973 (voir notamment Aicha Safi 2007). Le micro-crédit en est le principal instrument, forme spécifique d’activation des dépenses sociales.  En 1997 fut créée la Banque tunisienne de solidarité, présentée comme « banque des pauvres », qui accorde des micro-crédits aux jeunes chômeurs qualifiés et aux habitants des zones pauvres. Son capital fut initialement mobilisé par une vaste souscription populaire, sur le mode de la Grameen Bank. D’autres institutions publiques - tels le FONAPRA et le Ministère des affaires féminines – privées - comme la Banque islamique à laquelle l’Etat confie aussi une partie de ses fonds - et des fondations semi privées - tels le FNE ou 21-21, le FNS et l’UTSS - interviennent également dans l’offre de micro-crédit, directement ou par le canal d’autres programmes de développement et d’assistance. En 1999, une loi autorisait les associations et les ONG à se poser comme intermédiaires dans l’octroi de micro-crédits à des personnes nécessiteuses ou vulnérables, qualifiées mais non employées. Aujourd’hui, plus de 200 ONG soutiennent des micro-projets économiques. Chaque dispositif cible des catégories précises de chômeurs et de jeunes actifs, mais désormais surtout ceux dotés de qualifications ou d’un diplôme supérieur, contrairement aux années 1970. 

Les résultats de cette importante mobilisation sont mitigés, et difficiles à saisir. Des milliers d’emplois ont été créés
, mais certains ne sont que des niches de survie ou des activités sous équipées, souffrant de redondance importante, mal placées sur le marché, sans perspective de viabilité économique. Le bilan de la BTS est peu probant : le projet s’est avéré non pérenne et totalement dépendant de refinancements annuels. L’argent aurait été distribué selon des critères essentiellement clientélistes (Hibou 1999, 2006). En revanche, tous ces programmes ont contribué à modifier la nature de la création d’emploi. Entre 1984 et 1994, 90% de l’emploi créé est salarié. Au cours des cinq années suivantes, 44% de l’emploi créé est indépendant et se concentre dans les services marchands (République tunisienne et PNUD 2002). La figure montante du micro-entrepreneur, doté de « créativité », « d’esprit d’initiative » et valorisant le « compter-sur-soi », la « prise en charge de soi-même et la valeur du travail »
 est en passe de se substituer dans l’imaginaire et les attentes des jeunes à celle du salarié. Elle est indissociable de l’emprise de ces différents programmes. Et elle ne peut que rendre plus difficile la progression de la couverture sociale. Combien de ces nouveaux entrepreneurs demeurent informels et non protégés en tant que travailleurs ?

Les données disponibles montrent que l’économie informelle absorbe une part importante de la population active occupée. Une enquête effectuée par le Centre français sur la Population et le Développement l’estimait à 39,3% en 1991 (24% pour l’INS). L’économie informelle semble donc, dans les deux cas constituer un mécanisme essentiel dans la régulation du marché du travail et dans l’absorption des demandes d’emploi additionnelles. Tout porte à croire qu’avec les perspectives amenées par la zone de libre-échange avec l’UE, la part de ces activités dans l’économie du pays est appelée à se confirmer en réaction aux restructurations engendrées.

25- Flexibilisation et informalisation de l’emploi : les femmes en première ligne

La Tunisie a eu une orientation interventionniste à l’égard de la réglementation du marché du travail, y compris la protection de l’emploi. La logique a été traditionnellement de protéger les travailleurs des chocs provoqués par le changement économique par le biais de règles strictes de sécurité de l’emploi. La réglementation du marché du travail a longtemps été considérée comme un instrument pour assurer une protection sociale et justice aux travailleurs. Le principe sous-jacent du cadre institutionnel régissant le marché du travail a été de promouvoir la stabilité économique et le consensus social. Le cadre réglementaire du marché du travail est principalement fixé par le Code du travail, amendé récemment en 1994 et 1996 et dans les conventions collectives, négociées tous les trois ans par les comités tripartites pour environ 50 secteurs. Une certaine dérégulation a été introduite dans les réformes du Code du Travail en 1994 et 1996. Ces réformes ont en particulier touché aux règles de recrutement, permettant maintenant une flexibilité considérable, légiféré la sous-traitance, simplifié et assoupli le droit du licenciement (réforme de 1994) ; et promu les contrats temporaires, intermittents
 et des contrats de travail à temps partiel  (amendement du code du travail par la loi n° 96- 62 du 15 juillet 1996).

Ces inflexions du droit du travail convergent vers la flexibilisation et la précarisation de l’emploi , et la multiplication des emploi sous contrats temporaires ( contrat à durée déterminée,  le contrat saisonnier
 et les contrats de travail intermittents. Un des effets en est le va – et - vient du travailleur titulaire de ce contrat, entre emploi formel et emploi informel. Formulé de façon asexuée,
  le travail à temps partiel demeure le domaine réservé des femmes, elles en sont les principales récipiendaires. Si le texte sur le travail à temps partiel dans le secteur privé est trop récent pour en mesurer toutes les répercussions, dans le secteur public où le travail à mi-temps existe depuis 1968, les statistiques de 1994 montrent que ceux qui travaillent à mi-temps sont à 94,68 des femmes. 

Le travail à temps partiel à plusieurs incidences nocives sur le statut de son titulaire : 

· L’incidence directe du travail à temps partiel, durant la vie active est que celui-ci  altère le salaire,  les indemnités, le congé annuel, le repos hebdomadaire, les jours fériés chômés et payés, la réparation du licenciement…. auxquels le travailleur a droit. Ceux-ci sont proportionnels à la durée de travail effective effectuée par le travailleur (art.94-5 code du travail). Aussi, généralement, les emplois à temps partiels sont des emplois de moindre qualification, des emplois précaires,  moins payés... De ce fait, le travail à temps partiel est un moyen indirect de payer moins les femmes : un salaire d’appoint. Générateur de discrimination, le travail à temps partiel ne permet pas à son titulaire la promotion à un emploi fonctionnel ou être nanti d’un grade. 

· L’incidence indirecte du travail à temps partiel est durant la vie inactive (l’âge de la retraite, invalidité
 ou pour les survivants) : du fait que, d’un côté, en droit de la sécurité sociale, un trimestre n’est validé pour le calcul de la pension de la retraite que s’il est cotisé sur la base des 2/3 du salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.) et de l’autre côté,  le législateur s’il n’a pas déterminé la durée minimale du travail à temps partiel, a plafonné sa durée à 70% du temps normal, ainsi ceux et celles qui travaillent à temps partiel pour une durée journalière moindre que 66,66% de la durée normale et qui sont payé au S.M.I.G et qui représentent 11% de la population active, n’ouvrent pas droit à la retraite. Or, s’il y a choix du travail à temps partiel, les femmes, généralement, choisissent cette formule pour pouvoir concilier responsabilités familiales et responsabilités professionnelles, c’est pourquoi les femmes choisissent à travailler à mi-temps (ou bien la matin ou bien l’après-midi)  et par là, elles perdent leur droit à la sécurité sociale, du moins elles ne s’y intéressent pas du moment que les allocations familiales sont attribuées au chef de la famille (leur époux), qu’elles bénéficient des soins sanitaires au titre de l’activité de leur mari et qu’elles n’ont pas droit aux prestations à long terme. Pour être mieux rémunérées, elles pourraient préférer la non déclaration à la sécurité sociale. 

Aussi, quel que soit le motif et les raisons du « choix » du travail à  temps partiel, même lorsqu’il est choisi librement, celui-ci déstabilise le rapport des femmes à l’emploi et consolide leur rôle traditionnel dans la sphère familiale. Contrairement à ce qui semble évident, en effet, le travail à temps partiel n’aboutit pas nécessairement à accroître le temps libre des femmes, qui reportent le temps hors emploi sur les tâches ménagères (Aicha Safi 2007).
Face à cette déprotection de l’emploi, comme on l’a dit plus haut, la protection des travailleurs au chômage, ou alternant période dans le travail et hors travail, ou encore passant d’un emploi formel à un autre informel, n’est que très peu assurée par les dispositifs de protection sociale. Flexibilité et informalisation riment donc avec une augmentation de la précarité et de la pauvreté des travailleurs.
Conclusion : La légitimation du politique par la politique sociale 

Même si l’horizon d’universalisation n’est pas totalement atteint, le succès de l’extension de la protection sociale en Tunisie est peu contestable, si on le compare avec d’autres pays de la région MENA
. Le système se porte bien, et a toutes les apparences d’un cercle vertueux : forte croissance économique couplée avec un processus de développement social ; extension du salariat protégé et amélioration du bien-être et de la sécurité des travailleurs ;  conscience largement partagée des bénéfices de la protection sociale, suscitant une demande et une moindre propension à la fraude ; excédents des caisses permettant une contribution au financement d’autres volets de la politique sociale ; performances satisfaisantes du système de santé, malgré la qualité relativement basse des services publics ; stabilité sociale et assise de la légitimité de l’Etat ; décrue marquée du taux de pauvreté, même en plein ajustement structurel. Et la détermination à poursuivre l’extension pour consolider la jonction entre une affiliation quasi universelle à l’assurance sociale, et une assistance résiduelle,  ne semble pas fléchir.

Certes, un certain nombre de difficultés sont prévisibles. L’évolution démographique va mettre à mal l’équilibre financier des caisses : vieillissement de la population et réduction de la part des actifs. En outre, l’augmentation du nombre des chômeurs, les freins à la salarisation et les tendances à la précarisation de l’emploi qui alimentent  l’informel peuvent constituer une frontière à l’extension de la couverture sociale, pérennisant la dualité du statut des travailleurs. 

Le système de sécurité sociale puise pourtant sa force dans sa place à l’égard des sphères politiques et économique. Loin d’entrer en contradiction avec la dynamique de libéralisation de l’économie, il est au service des différents modèles de croissance, auxquels il s’est adapté. D’ailleurs, l’application des réformes d’ajustement à partir des années 1986 n’a pas entamé la progression de la couverture sociale. Le système de protection sociale n’entrave pas le fonctionnement du marché, puisqu’il intervient en aval et qu’il compense partiellement ses effets (inégalités, pauvreté, chômage, baisse des salaires). Il finance une bonne partie de la politique sociale, et même la construction d’infrastructures et certains volets de la politique économique, et contribue à la lutte contre la pauvreté. Il subventionne donc en quelque sorte l’accroissement de la part des profits dans la valeur ajoutée, et compense du côté des dépenses sociales la baisse de revenus publics provenant de la fiscalité sur les revenus non salariaux. Il a en outre contribué à construire le salariat, devenu une caractéristiques intrinsèque de la société tunisienne et de sa stabilité. 

Le constat d’adéquation du mouvement d’extension avec la menée des réformes économiques est encore étayé par une concomitance : Le Président Ben Ali, arrivé au pouvoir trois mois après l’adoption du plan de stabilisation, est indubitablement le président de l’ajustement structurel. On ne peut nier que son régime musclé ait contribué à faire taire les oppositions aux réformes, surtout lorsque ces dernières ont pris le pouvoir d’achat des salariés pour cible directe, l’amputant à la fois par un blocage des rémunérations nominales et une réduction des subventions à la consommation. Cependant, un discours majeur du Président, peu après son accession au pouvoir, annonce ses intentions d’accélérer l’extension de la couverture sociale à tous les travailleurs, de développer la protection des non travailleurs, d’améliorer la qualité des services et prestations sociales, de réduire les inégalités entre les secteurs ; de contrôler les abus et de resserrer l’adéquation entre le système de protection sociale et les changements en cours dans l’économie. Et l’on sait que les réalisations ont pour une bonne part suivi les intentions. Béatrice Hibou parle de « pacte de sécurité », comme « l’expression d’une sollicitude permanente et omniprésente de l’Etat, la façon dont il entend se légitimer aux yeux de sa population » ; comme « un rapport au centre duquel l’Etat tente de prévenir tout ce qui peut être incertitude, risque et danger », et au cœur duquel se trouve la sécurité économique et sociale (2006 p. 220). 

L’avenir du système de protection sociale est donc avant tout protégé par son importance pour la reproduction de l’ordre politique. En effet, l’ensemble des dispositifs de protection sociale - assurance, assistance et autres formes de contributions au développement et à la promotion de l’emploi - font l’objet d’une large publicité et produisent d’importantes ressources de légitimité à l’ordre politique. C’est ici un trait propre à l’Etat tunisien depuis sa fondation. Plus spécifiquement, la politique sociale est un des éléments constitutifs du culte de la personnalité du Président Ben Ali (Hibou 1999). Au même titre que la création des grands fonds d’assistance (au sens large), la progression de la couverture sociale est présentée comme une réalisation du Président, et les sources récentes ne font d’ailleurs démarrer leur chronique qu’en 1987, passant sous silence les deux périodes précédentes. 

De surcroît, la protection sociale entretient le satisfecit presque unanimement accordé à la Tunisie par la communauté internationale, grâce à sa stabilité politique, macro-économique et sociale et à l’éloignement de la menace islamiste. Instrument de cette stabilité, elle est finalement peu critiquée par des bailleurs de fonds qui y voient un moyen « de faire passer la pilule de l’ouverture et de la libéralisation » (Hibou 1999 p. 13). En outre, le choix de dispositifs en conformité avec la terminologie et les « boîtes à outils » de la coopération internationale - décentralisation, micro-crédit, promotion de l’entrepreneur, filets de sécurité, activation des dépenses sociales… - renforce l’image de « bon élève » (idem), surtout si l’on compare le pays avec les autres pays arabes. 

Les progrès du bien-être économique et la consolidation des droits sociaux, en particulier ceux à la protection sociale, contribuent à étouffer les critiques sur les violations aux droits politiques et aux droits de l’homme, dénoncés par plusieurs organisations, dont Amnesty international
. Ils sont aussi mis en avant comme l’un des droits fondamentaux, comme s’ils s’y substituaient. Les droits sociaux sont ceux du travailleur, la seule dimension de la citoyenneté reconnue comme correspondant à des droits en Tunisie. Selon le rapport MENA sur la gouvernance, la Tunisie a un classement nettement supérieur pour la qualité de son administration publique et pour sa capacité à formuler et mettre en œuvre des politiques économiques saines. Cependant, La Tunisie a un classement nettement inférieur (indice 35) à la moyenne mondiale (54) pour ce qui est de la liberté d’expression et la participation. L’indice de responsabilisation publique agrège 12 indicateurs qui mesurent : le degré d’ouverture des institutions politique d’un pays ; la liberté et l’équitabilité de la participation politique : le respect des libertés civiles et de la liberté de la presse ; la transparence et la capacité d’écoute du pouvoir public vis-à-vis de la population. Le faible classement de la Tunisie reflète un accès restreint aux droits politiques et civiques fondamentaux

La sécurité sociale apparaît donc comme une forme de reconnaissance du statut des travailleurs - citoyens : loin d’être des victimes, ils sont membres de droit d’une communauté nationale solidaire. Ils en bénéficient et en sont aussi les acteurs, dès lors qu’ils participent, par leurs contributions sociales, à la lutte contre la pauvreté
. Les registres du don et de la charité sont également mobilisés pour présenter des mécanismes de solidarité comme relevant de la tradition musulmane, et combattre les islamistes sur leur propre terrain. Par la valorisation de la dimension solidaire de la protection sociale, les modes de mobilisation pour en étendre les bénéfices et en développer les interventions, tout comme les résultats obtenus, contribuent ainsi à la construction de l’image de la cohésion sociale et de la solidarité nationale. 

La solidité du régime politique se nourrit de cette stabilité sociale relativement consensuelle, confortée par l’amélioration du bien-être et de la sécurité économique. Le succès tunisien en matière d’extension de la protection sociale tient finalement à la place centrale du social comme instrument de gestion de l’économique et du politique. 
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� Ce texte reprend une partie du rapport que j’ai rédigé pour le Programme mobilisateur d’appui à la coopération pour la recherche en sciences humaines et sociales entre la France et le Maghreb  « L’Action publique face aux « débordements » du social au Maghreb : réguler le moins d’Etat » ET dans le cadre d’une Convention de Recherche avec la MIRe: « La protection sociale dans les pays du Maghreb », sous le titre : « La protection sociale en Tunisie : nature et cohérence de l’intervention publique ». Je remercie Nabila Hamza et Aicha Safi pour leurs remarques sur la première version de ce texte, leur contribution précieuse et l’autorisation qu’elles m’ont donnée d’utiliser, pour l’enrichir, des éléments de leurs propres travaux (référencés).


� Qui commencent néanmoins à être déficitaires (remarque de Aicha Safi)


�   Bien que les prestations en nature de l’assurance maladie soient jugées insatisfaisantes –pas de choix du médecin dans les établissement sanitaires publics- , inégalitaires entre secteurs d’activités  et coûteuses. C’est pourquoi le législateur a institué un nouveau système de l’assurance maladie qui traite identiquement tous les travailleurs du secteur privé et du secteur public et qui s’ouvre sur la médecine de libre pratique : il s’agit de la loi du 4août 2004 relative à l’assurance maladie, qui entre en vigueur, progressivement, en juillet 2007 (ajouté par Aicha Safi).


�  Ce résumé lapidaire s’appuie sur le riche travail historique de A. Guelmani (1996).


� Ajouté par Aicha Safi.


� Ajouté par Aicha Safi


� Liste reprise de Chaabane, 1998


� Ajouté par Aicha Safi.


� Ajouté par Aicha Safi.


� Entre 1987 et 1997, le nombre d’affiliés à la sécurité sociale augmente de 6 ,2% par an en moyenne pour l’ensemble des caisses, et 7,8% pour le seul secteur privé (Chaabane 1998). En 2006, sur une population active occupée de 2 .854, 7 (dans le secteur public et privé) l’effectif de la population assujettie  est de  2.514, 1 mille  dont 2196,5 sont déclarées à la CNSS  et à la C.N.R.P.S.(avec un taux de déclarés / assujettis de 87,4% et celui de déclarés/ population active occupée de 76, 9%) qui se répartissent à raison de 1456,1 mille hommes ( 66,3%) et 740,5 mille femmes (33,7%). La répartition sectorielle de la totalité de la population déclarée est  à raison de 1985,6 mille dans l’industrie et les services (avec un taux de couverture de 83%) dont 1695,4  salariés, 290,3 indépendants) et de 210,9 dans l’agriculture (un taux de couverture de 45,7%) à raison de 73,5 salariés et 137,4 indépendants.  Dans le secteur privé les 1.615,0 mille affiliés les femmes représentent 496,9 milles (soit un taux de 30,8%) et les hommes 1.118,1 milles  (soit un taux de 69,2%) (Aicha Safi 2007).


� Il est difficile de trouver des chiffres sur le taux effectif de couverture : si le nombre des travailleurs légalement couverts représente un cinquième de la population totale, on ne connaît qu’approximativement le taux de recouvrement des diverses catégories, et pas du tout le taux de dépendance, c’est-à-dire le nombre d’ayants droit pour chaque travailleur assuré.


�Depuis 1997, suite à l’absorption de la caisse de vieillesse, d’invalidité et de survie (C.A.V.I.S.) par la C.N.S.S.


� Les étudiants ne bénéficient que des prestations à court terme.


 �  Dans le secteur public, régime de pension de vieillesse a été institué, pour la première fois, avant l’indépendance,  par le décret beylical du 20 janvier 1898 au profit des agents de l’Etat.  Après l’indépendance, c’est la loi n° 59-18 du 5 février 1959 qui a réorganisé ce régime hérité de l’époque du protectorat. Une extension du champ d’application de ce régime et une amélioration de son contenu ont été réalisées en 1983  pour  les membres du gouvernement ; en  1985  pour les députés ; en 1985  pour  les civiles et militaires ; en  1988  pour les gouverneurs.


� Cette loi a fusionné  la caisse de prévoyance sociale (C.P.S.) et la caisse nationale de retraite (C.N.R.)  en un seul organisme (la C.N.R.P.S.).


� Qui avaient jusqu’alors leur propre caisse, la Caisse de Retraite et de Prévoyance du Personnel des Services publics de l’Electricité, du Gaz et des transports (CREGT)


� Nabila Hamza, commentaires sur la première version


� Ajouté par Aicha Safi.


� La relation entre système de protection sociale et système de santé doit être approfondie. 


� Ajouté par Aicha Safi.


� Pour les femmes ayant des enfants à charge et âgées de 50 ans au moins. Pour le reste des travailleurs, la pré-retraite est accordée en cas de licenciement pour motif économique (50 ans) usure prématurée du corps (55 ans) et convenance personnelle (à partir de 55 ans et 30 ans de services, auquel cas on retranche 10% de la pension de retraite (2% /an restant jusqu’à l’âge de 60 ans). Actuellement une loi est devant la chambre des députés pour, entre autres augmenter l’age de la retraite anticipée. Précisions de Aicha Safi.


� Nabila Hamza, commentaires sur la première version


� Remarque de Aicha Safi.


� Le BIT, consulté sur ce point en 1996, a conseillé à la Tunisie de ne pas opter pour un régime d’assurance chômage, mais d’améliorer la mise en commun des risques et des charges en les intégrants dans un système collectif (Abbate 2002 p. 59).


� Nabila Hamza, commentaire sur la première version


� Ajouté par Aicha Safi.


� Nabila Hamza, commentaire sur la première version


� L’effectif total bénéficie d’aides directes de l’union de solidarité sociale ; 113 598 du programme d’aide aux familles nécessiteuses ; 3070 du programme d’aide aux personnes âgées, et un peu plus de celui destinés aux handicapés sans travail (Safi 2007). 


� Outre ceux présentés ci-dessous, des aides alimentaires directes sont accordées dans le cadre de programme de travaux publics ou par le biais des écoles, et des aides ponctuelles lors des fêtes religieuses et des rentrées scolaires.


� Ont également droit aux soins gratuits dans les établissement publics : les personnels de l’armée qui disposent en plus du meilleur hôpital de la Tunisie, l’ « Hôpital militaire », des services de sécurité intérieure, des douanes, de la santé (qui disposent d’un centre médical), et les anciens combattants. 


� Créé pour « permettre aux catégories sociale démunies d’accéder à la dignité et au développement en mobilisant la solidarité nationale dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion », et connu sous l’appellation « 26-26 », le numéro de son compte postal, ce fonds fait l’objet d’une extraordinaire publicité. Selon un site qui lui est consacré, il est intervenu dans 1327 « zones d’ombre », a bénéficié à plus de 1,2 millions de citoyens (soit un Tunisien sur 8) et a permis de construire 30545 logements et 122 centres de soins et de lancer 58837 petits projets individuels. Le Fonds a en outre permis de créer 17519 emplois. Tant et si bien que « Le Président Ben Ali a appelé à la création d'un Fonds Mondial de Solidarité, au vu de la réussite enregistrée par le Fonds de Solidarité Nationale ». Le 20 décembre 2000, l'Assemblée générale des Nations-Unies a voté en faveur de cette proposition (http://www.fonds-solidarite.org/fr/experience.html).


� Aicha Safi me signale : « Le 2626 ne apparente pas aux pratiques charitables des pays musulman. Il a une connotation plutôt politique et la politique tunisienne est très laïque ».


� Elle était plus basse au cours de la décennie 1986-95 (3% pour le premier quinquennat, 3,9% pour le second).


� Nabila Hamza, commentaire sur la première version


� Le code du statut personnel sera révisé en 1993, accordant aux femmes plus de protection et de droits au sein du ménage. La même année, d’autres codes seront révisés dans le sens de donner aux femmes des droits égaux à ceux des hommes : codes pénal, du travail, des obligations et contrats, de la nationalité, électoral… (République tunisienne et PNUD 2002).


� Nabila Hamza, commentaires sur la première version


� Nabila Hamza, commentaires sur la première version


� Données fournies par Aicha Safi.


� Nabila hamza, commentaire sur la première version


e


� Les paragraphes qui précèdent sont empruntés à: Aicha Safi, 2007.


� En 1997, le secteur public représente 15% de l’emploi en Tunisie, et la part des entreprises publiques est de 30% de l’activité économique (Handoussa et Tzannatos 2002).


� Les années 1980 sont marquées par une intense activité syndicale. Suite à l’annonce d’importantes augmentations des prix des biens de première nécessité (dont une augmentation de plus de 100% du prix du pain), des « émeutes du pain » ont lieu en 1984, appelées par l’UGTT, le syndicat historique. Depuis l’arrivée au pouvoir de Ben Ali, l’UGTT est « muselée » (Hibou 1999), « domestiquée » (Bechri et Naccache 2003), forcée à la coopération. .


� En 2000, la moitié des salariés perçoivent un salaire mensuel inférieur à 250 dinars tunisiens, et les trois quarts inférieur à 400 DT. La même année, le SMIG était à 192 DT par mois pour le régime de 48 heures et de 168 DT pour le régime de 40 heures. Le tiers environ des salariés est rémunérée au SMIG (Nations Unies 2003). 


� Si l’on élargit les transferts sociaux aux dépenses en équipements collectifs et sociaux, pour raisonner en termes de dépenses et transferts sociaux, la tendance est encore plus marquée ; ils représentent moins du vingtième de leur consommation au cours de la première décennie, près de 8% en 1971, dépassent les 15% en 1981, et se rapprochent des 19% en 1989 (Guelmani 1996 p. 241-242). 


� Nabila Hamza, commentaires sur la première version


� Des banques, des dispositifs nationaux lancés par le Ministère de la formation professionnelle et de l’emploi, le Fonds d’insertion et d’adaptation professionnelle, le Fonds national pour l’Emploi (FNE ou 21-21, créé en 2000), le Fonds national de promotion de l’artisanat et des petits métiers (FONAPRA créé en 1981), et encore l’UTSS et le FSN. En outre, les différents programmes de développement, urbain, rural, rural intégré, et celui des chantiers régionaux, comprennent des volets de travaux publics temporaires et de soutien à la création d’activités économique et d’emploi.


� Dès 1981, pour les jeunes issus du dispositif de la FP, le contrat emploi-formation (CEF), puis pour les jeunes diplômés le SIVP1 en 1987 et le SIVP2 en 1993. Entre 1991 et 1992, on a créé le FIAP. Puis la création du fonds de solidarité nationale 2626 renforce la lutte contre la pauvreté par l’emploi, de même que la création de la BTS, surnommée la Banque des pauvres, en 1992 et, en 1999, le fonds 21-21. La dernière mesure en date consiste à faire bénéficier les jeunes de stages d’initiation à la création d’entreprise au sein des entreprises. Pour la création d’entreprise, l’Etat prend en charge les frais de sécurité sociale pendant les 7 premières années des frais de sécurité sociale, ainsi que 50% du salaire pendant une année (Nabila Hamza, commentaires sur la première version) .


� Le seul FSN aurait permis d’en créer plus de 17 500, et la BTS plus de 17 000 entre 1997 et 1999. Quant au Fonds national pour l’emploi, grâce à son intervention, «Plus de 41 000 bénéficiaires ont été soustraits à l’inactivité. Ces bénéficiaires, pour la plupart des jeunes, ont aujourd’hui un emploi salarié ou indépendant ». (http://www.fonds-solidarite.org/fr/experience.html).


� La contribution à la diffusion de telles valeurs et comportements, « qui constituent les impératifs de tout développement durable », fait partie des objectifs affichés par les grands organismes semi-publics qui contribuent à ces programmes de micro-crédit et d’insertion professionnelle (http://www.fonds-solidarite.org/fr/experience.html).


� En 1989 et 1991, des enquêtes évaluaient à 35% la part de l’emploi informel en milieu urbain, la moitié environ rémunérée à un niveau bien inférieur au salaire minimum (Handoussa et Tzannatos 2002).


� Merci à Aicha Safi de ses réflexions sur ces questions


� Définis comme « une forme de travail qui se caractérise par une alternance de périodes travaillées et de périodes non travaillées  dont la périodicité est irrégulière ».


� Le contrat de travail saisonnier est un contrat conclu pour un  travail  qui dépend du rythme des saisons et se répète chaque année. Une définition qui distingue ce type de travail du travail à temps partiel, qui peut être à duré indéterminée avec une  réduction de la durée du travail. Le travail saisonnier  se distingue du travail intermittent.


� C’est-à-dire qu’en elle-même la réglementation  ne paraît pas créatrice de discrimination. 


� Invalidité autre que celle causée par un accident de travail ou une maladie professionnelle.


� Middle East and North Africa, la région opérationnelle de la Banque mondiale et, de façon croissante, des organismes des Nations Unies.


� L’on peut à cet égard rappeler le mot malheureux du président Chirac, lors d’une visite officielle en Tunisie en décembre 2003 : il avait déclaré que "le premier des droits de l'Homme c'est manger, être soigné, recevoir une éducation et avoir un habitat", ajoutant que "de ce point de vue, il faut bien reconnaître que la Tunisie est très en avance sur beaucoup de pays" (AFP, 5 décembre 2003).


� Nabila Hamza, commentaire sur la première version


� C’est ce qu’on peut lire dans un document publié par Mohammed Chaabane, directeur général du centre de recherche et d'études de sécurité sociale tunisien, intitulé « Le droit à la sécurité sociale en Tunisie » et faisant partie d’un ensemble de documents sur « Les droits de l’Homme en Tunisie » (1998) : « Dans le cadre d’une vision globale du développement dans tous les aspects économique et sociaux, le Changement du 7 novembre 1987 a misé sur l’homme en tant que moteur et finalité de l’action de développement. Dans ce cadre, le droit à la sécurité sociale en tant que composante importante des droits économiques et sociaux de l’homme, a connu une impulsion et un développement considérables, traduisant ainsi une option fondamentale pour la promotion sociale de l’individu et de la famille à travers un système de solidarité active entre les catégories socio-professionnelles et entre les générations » (p. 1). Aicha Safi (2007) signale toutefois l’écart dans l’accès aux prestations entre assurés et assistés ainsi que le fait que, le financement de la sécurité sociale étant assis sur des contributions salariales et patronales, un véritable droit à l’assistance ne pourra exister que lorsque d’autres modes de financement seront instaurés, tels que la fiscalisation d’une partie des recettes, dans un mouvement d’élargissement de la solidarité, tout en demeurant dans un cadre de droit.





